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Un an après le 1 O mai I L n'y aura pa.s de fête pour l 'anni­
versa1ire du 10 mai .. L'explosion de
joie et d'espoir qui avait déferlé sur 

la place de la Bastille s'est éteinte. 
Un an après la plus grande victoire ou­

vrière jamais obtenue par les urnes, en 
France, les travailleurs s'interrogent de­
vant un changement trop attendu, qui 
maintenant fait du sur-place. 

On a gagné le 10 mai, mais la droite a 
gagné aux cantonales. Il y a un an, la rue 
était à nous, aujourd'hui, c'est la droite 
qui l'occupe. .A peine égratigné par un 
pouvoir complaisant, le patronat relève la 
tête, attaque de tous côtés, uti!lise ses 
hommes de main. Il n'aura fallu que douze 
mois pour que la droite commence à son­
ner l'heure de la revanche. 

MAIS comment s'en étonner dès lors 
que le gouvernement, à peine élu. 
décidait une politique de compro-

..._ 

mis avec le, CNPF, qui ne pouvait que 
compromettre le changement voulu par 
les travailleurs. Gattaz peut se fro-tter les 
mains. Ill n'en espé,rait pas tant. Pour lui, 
le bilan est globalement positif. 

Après quelques mois d'attente, puis de 
déception, de nombreux travailleurs ont 
compris que sans lutte riien ne serait 
obtenu. La nouvelle période qui s'ouvre va 
être celle des mo,bil,isations. Puisque le 
gouvernement refu.se, d'utiliser contre le 
patronat les énormes pouvoirs qui lui ont 
été donnés le 10 mai, ce sont les travail­
leurs qui doivent désormais utiliser leur 
propre force pour réaliser dans la lutte 
l'espoir déçu des urnes. 

En maintenant le cap de sa politique 
de concessions permanentes au patronat, 
le gouvernement ne trouvera jamais de 
mobilisation populaire derrière lui, mais il 
nous mène droit à l'échec. 

P OUR que ça change, il faut aujour­
d'hui une autre politique. Une poli­
tique radicalement différente : unir 

et mobiliser les travailleurs dans la lutte 
autour de leurs r,evend1ications, frapper le
patronat. Il faut choisir son camp. 

Aujourd'hui, rien n'est joué .. Alors que 
la droite se réorgani.se, les travailleurs 
commencent à engager des combats par­
tiels et s'.interrogent sur les moyens 
d'imposer le changement. 

Dans cette situation, il est décisif de 
construire une force révo lutionnaire , 
une force capable de peser dans 
les 1-uttes et de rassembler tous l,es mili­
tants conscients de la nécessité d'avancer 
aujourd'hui une a1utre politique face à la 
crise. 

Pour la LCR, l'anniversaire du 10 mai 
ne saurait être l'enterrement des grandes 
espérances, mais au ,contrairo un engage­
ment à transformer l'espoir en réalité. 

Alain Krivina _. 
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INSCRIVEZ-VOUS 
DES AUJOURD'HUI 
AUX STAGES D'ETE 

DELALCR 
POUR S'INSCRIRE 

Il suffit de remplir le bulletin ci• 
contre complêtement et d"y joindre 
150 F d'arrhes 
- soit en hquide 
- soit en chèque, à l'ordre de la 
LCR 
et une enveloppe timbrée à voue 
adresse. 

LCR Formation. été 82, 
2. rue Richard•Lenoir 
93 108 Montreuil. 

Stage n° 1 : du 3 au 10 Juillet 
Stage n° 2: du 10 au 17 1u1lle1 
Stage n°3: du 17 au 24 1uitle1 
Stage n°4 : du 24 au 31 1uille1 
Stage n°5: du 31 Juil. au 7 aoU! 
Stage n°6: du 7 au 14 aoû1 
Staae n°7 · du 14 au 21 aoû1 

le prix est de 650 F tout 
compris (pension complête et 
maténel ae formation). 

Une crèche garderie est orga­
ruée en permanence pour les 
enfants 
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Prenom 

Adresse 

Professwn 

Lieu d'emploi 

Syndicat 

Aesponsab1h1e svnd1cate 

S1ag1aire 3 la LCR 

en comact avec ta LCA 

sans contact avec la LCR 

Age 

Sexe 

Numt-ro du "itage ChOtSI □ 
Je v,ens avec enfant(st ag.-.s de 

• f1ra1 en voiture et Je dispose de placelsl 

• SI c'est possible fa1mera1s �;of1ter d une place en vouure 
• on peut me 1élèphoner 
au n ° 
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SOUSCRIPrION 

Donnez à la LCR les 
moyens financiers 
de sa politique! 

Cel. Aurillac 1 000 
LCR Paris 

Pierre 500 

Impôts 13•, 

Marie-Christine 200 

Impôts 13° 10 
Gilberte, trésor 100 
Michèle, impôts 13' 30 

Impôts 14• 20 

Cel. RATP 160 

11/12 SETE GO 
Cel. Finances 800 

Caisse d'épargne, 
Xavier 200 
Paris 20•, Dominique, 
une intégration 
toute fraîche ! 200 

Nantes 
PTT, Dédé 100 

PTT, Zoé et 
Jacqueline 60 

Hôpital, Annie 100 

Hôpital, Catherine 50 

Hosto 50 

Beauvais, 
meeting Kri11ine 352 

LCR Argenteuil 
Lycée G. -Braque 20 

Avant d'intégrer, 
le médecin du Val-d'Oise 
frappe encore 800 

Vierzon, Claude 120 

LCR Auxerre, 
sympathisants 200 

LCR Rennes 
PTT, Philippe, 
militant JCR 100 

Sylvie, sténo-dactylo 200 

sympathisant préfecture 100 
Cel. santé 300 

Cel. PTT 200 

LCR Orléans 1 300 

Total liste 
Ancien total 

Nouveau total 

7 332 

107 645, 15 

114977,15 

REUNION · DEBAT 

SANTE 

Jeudi 13 mal 18h30 

9, rue de Tunis 

métro Nation 

• Bloc-notes

Les soldats qui se battent pour les six mois et les droits démocra­
tiques à l'armée ont été présents, à Paris, dans les trois manifesta­
tions : CGT. CFDT, FO. 

REPRESSION 

KAKI 

Dix appelés 
au trou 

Plus d'une dizaine d'appelés 
« célébreront » l'anniversaire 
du 10 mai au trou. Ainsi l'aura 
voulu Charles Hernu qui a 
décidé de couvrir les déborde­
ments répressifs de la hiérar 
chie militaire. Déjà, autour de 
la journée d'action du 23 avril, 
cinq soldats de la 3° compa­
gnie d'approvisionnement et 
de rechange du matériel, à 
Teningen, près de Fribourg en 
RFA, avaient été sanctionnés 
- une mutation et quatre fois 
30 jours d'arrêts. Miguel
Vasone, déjà sanctionné en 
mars de 20 jours d'arrêts a, 
lui, écopé de 30 jours d'arrêts
de rigueur au 2° régiment de
commandement et de soutien
de Versailles; Romain Trep­
poz, lui aussi sanctionné pour 
la seconde fois, s'est vu infli­
gé 30 jours d'arrêts à Suip­
pes; Francois-Math ieu 
Teyssier, pour avoir parlé au
nom du Collectif national à 
FR3, effectue une peine de 20
jours d'arrêts à la base aérien­
ne 922 de Doullens ; Robert­
Henri Vial a été frappé de 
jours d'arrêts et  muté
d'Oberhbffen à Chaumon pour
avoir été trouvé en possession
de Rouge. Toutes ces sanc­
tions sont scandaleuses. Mais,
au lendemain du 1 "' Mai, l'ar­
mée se surpasse en sanction­
nant de 30 jours d'arrêts de ri­
gueur notre calT'arade Fabrice 
Piault, membre du bureau na­
tional des JCR, pour participa­
tion en tenue aux initiatives 
ouvrières du 1 er Mai ... Cela 
fait plusieurs années que les
soldats n'étaient pas sanc­
tionnés à cette occasion ... 
Charles Hernu, une fois de 
plus, laissera-t-il faire, à
l'heure où, visiblement embar­
rassé, Pierre Mauroy déclare à
Mourmelon devant un parterre 
d'officiers supérieurs que « le 
service militaire à 6 mois est 
une idée que le gouvernement
n'écarte pas mais pour le mo­
ment n'est pas possible en 
raison du contexte économi­
que défavorable » ? Charles
Hernu, qui se répand en
déclarations confuses et con­
tradictoires, pourra-t-il long­
temps s'opposer au large 
front des organisations ou­
vrières et démocratiques qui
soutiennent les revendications
contenues dans la pétition des
soldats? La CGT vient, en ef­
fet, de se prononcer et pour
les 6 mois et pour les droits
démocratiques (voir le Peuple 
publiant le projet de program-

me ci• action confédéral). Qui 
peut penser une seconde que 
les soldats et plus largement 
les jeunes se satisferont d'un 
projet de loi accordant les 
sursis conditionnels avant in­
corporation (un étudiant qui 
voudra obtenir un sursis com­
plementaire d'un an devra 
préalablement participer à une 
préparation militaire). Tout in­
dique donc que la lutte sera 
longue pour imposer les re­
vendications des soldats. Il re­
vient au mouvement ouvrier 
d'accompagner ces luttes au 
sein des casernes en contrant, 
en particulier, la répression 
kaki et en obtenant, pour lïm -
médiat, la libération de tous 
les soldats emprisonnés. C'est 
ce qu'exigeront les jeunes ras­
semblés avec le Collectif na­
tional pour le service à 6 mois 
comme promis, le 10 mai à 
18 h au métro Miromesnil, en 
soutenant la délégation qui ira 
à l'Elysée porter les 100 000 
signatures recueillies pour le 
service à 6 mois. 

SOLIDARITE 

POLOGNE 

Un appel unitaire 

de travailleurs 
des impôts 

Mercredi 5 mai se tenait 
à la Bourse du travail de 
Paris un meeting de soutien 
aux travailleurs polonais. 

Ce meeting était organi­
sé par les sections CGT, 
CFDT, FO et autonomes des 
Impôts des centres Paris. 
Ouest, Paris Sud-Est, Paris 
Nord-Est. 

Plus de 100 personnes assi­
taient à ce meeting dans le­
quel Zbigniew Kowalewski, 
représentant de Solidarité, 
a pris la parole. L'appel qui 
suit a été adopté par les 
participants. 

Le 1 ° ' Mai 1982: 50 000 
personnes ont manifesté à 
Varsovie à l'appel de Solidar­
nosc. A Gdansk, des milliers 
de travailleurs ont participé à 
la manifestation de Solidar­
nosc. 

Le 3 mai 1982 : des milliers 
de manifestants ont été 
agressés par la milice, qui a 
procédé à des centaines d'ar­
restations. 

Depuis 15 jours, Radio Soli­
darnosc émet, déjouant la 
censure militaire. Partout dans 
le pa'y's, la résistance passive 
à l'encadrement militaire de la 
production montre le degré 
d'organisation de Solidarnosc. 

Ainsi, 5 mois après le coup 
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d'Etat militaire de Jaruzelski, 
malgré une répression féroce, 
malgré l'arrestation des prin­
cipaux cadres de Solidarnosc, 
malgré les mesures de guerre 
contre la classe ouvrière, Soli­
darnosc vit et représente tou­
jours la classe ouvrière polo­
naise. Tout indique que les 
travailléurs polonais n'ont pas 
cessé de se battre ni de résis­
ter. Au contraire, l'offensive 
de printemps semble se des­
siner. 

Face à la résurgence de 
Solidarnosc, des. mesures de 
répression violente d'une junte 
militaire agressive sont à 
craindre. PJus que jamais, il 
est nécessaire que les travajl­
leurs français et leurs organi­
sations manifestent leur sou­
tien aux travailleurs polonais 
et à leur organisation : Soli­
darnosc. Plus que jamais, les 
travailleurs françai� doivent 
réclamer: 
- la levée immédiate de l'état 
de guerre;
- le rétablissement des liber­
tés; 
- la libération immédiate de

tous les emprisonnés; 
- le rétablissement de Soli­
darnosc dans tous ses droits 
et prérogatives. 

Après 5 mois, le pouvoir 
militaire du POUP a montré 
qu'il était incapable de résou­
dre la crise économique, so­
ciale et politique que _traverse 
la Pologne. L�s travailleurs 
montrent qu'eux seuls sont 
capables de construire un so­
cialisme qui défend la liberté 
et la démocratie. 

C'est pourquoi, nous, tra­
vailleurs des Impôts, réunis à 
l'initiative des se ctions 
SNADGI-CGT, SNI-CFDT, SGI­
FO, SNUI, de Paris-Ouest, Pa­
ris Sud-Est, et Paris Nord-Est, 
prenons l'engagement de tout 
faire pour que : 
- Lech  Walesa, Adam
Michnik, Jacek Kuron, Ed­
mund Baluka et leurs camara­
des soient libérés ; 
- la réapparition de Solidar­
nosc dans la rue le 18

' Mai à 
Varsovie soit le signal d'une 
nouvelle mobilisation des tra­
vailleurs français aux côtés
des travailleurs polonais.

RÊPERES· ·· - ·

LA DROITE MENACE ET MOBILISE 

L
ORSQUE Claude Labbé, président du groupe RPR, 
s'est écrié, à l'Assemblée nationale, à propos du 
Premier ministre et du président de la République : 

« Qu'ils s'en aillent, ce sont des incapables! »,c'est une 
petite bombe politique qt,1 a éclaté. Le PS s'est empressé 
de crier au scandale, expliquant que, par esprit de revan­
che, les gaullistes remettaient en cause les institutions de 
la v• République, le rôle du président élu pour sept ans. 

Comment interpréter cer « incident » ? Simple effet de 
tribune de Labbé dont le PS s'empare pour tenter de 
marquer des points? Ou bien révélateur d'une orientation 
politique de la droite qui, d'ores et déjà, serait prête à se 
mobiliser aux cris de « Mitterrand démission ! » ? 
Pons, secrétaire général de RPR, s'est empressé de préci­
ser que là n'était pas l'intention des gaullistes e Lab­
bé, dans des déclarations qui ont suivi, a mis un peu 
d'eau dans son vin. 

.._ Pourtant, Lionel Jospin n'a pas tort de remarquer 
dans le Monde du 4 mai que, depuis quelque temps, les 
voix se multiplient à droite pour remettre en cause la légi­
timité du gouvernement. Ainsi Peyrefittf! écrivait dans 
/'Express: « La légalité ne suffit pas pour gouverner les 
Français. Il faut que leur adhésion répétée confère au 
gouvernement sa légitimité ... Le pays réel s'éloigne du 
pays légal.» Deoré, lui, déclarait dans le Figaro-Magazi­
ne : « Le gouvernement socialo-communiste a été légiti­
me. Il n'est plus que légal. Il peut vite devenir illégiti­
me.» 

Certes, pour l'instant, la majorité de la bourgeoisie n'a 
pas comme objectif immédiat de se mobiliser pour exiger 
le départ du nouveau gouvernement. Mais elle prépare 
l'avenir. Après les points marqués aux cantonales, elle 
fixe rendez-vous pour les municipales. Pensant que ses 
partis seront majoritaires, elle prévoit alors d'attaquer de 
front le gouvernement, d'exiger la dissolution de I' As­
semblée qu'elle dira ne pas correspondre à la majorité 
réelle dans le pays. 

Les déclarations actuelles sur « l'illégitimité» sont là 
pour préparer le terrain. En ce sens, elle sont à prendre au 
sérieux. D'autant que la droite ne se contente pas de 
hausser le ton : elle mobil;se. Le rassemblement pour dé­
fendre l'école privée est là pour le prouver. Comme la 
dernière manifestation sur « la sécurité » dans laquelle on 
a vu Pasqua, responsable du RPR, aux côtés de Saunier­
Séïté et de personnalités d'extrême droite bien connues. 
La prochaine échéance c'est une manifestation contre le 
droit à l'avortement 

La droite et l'extrême droite commencent à se retrou­
ver ensemble dans la rue. Comment s'en étonner quand 
on voit l'ancien ministre de l'Intérieur, Bonnet, membre de 
!'UDF, expliquer que Badinter, le garde des Sceaux, << est 
le reflet de la moisissure d'une certaine société pari­
sienne. » Bonnet s'est sans doute retenu pour ne pas di­
re, qu'en plus, Badinter était juif. 

Jospin a donc raison de mettre en garde. Mais il n'ex­
plique pas pourquoi la droite relève la tête et trouve de­
vant elle un gouvernement qui a le ventre bien.mou. Ce 
n'est pas, en tout cas, en «pleurnichant» sur le fait que· 
la bourgeoisie refuse « l'alternance» ou en rappelant que 
la gauche, elle, a toujours respecté les institutions de la 
ve République et la légitimité de De Gaulle, comme il 
l'explique dans le Monde qu'il pourra mobiliser les travail­
leurs pour riposter ! 

Antoine Artous 
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Cette semaine 

Les divisions du. ter Mai font le jeu des patrons 

IMPOSONS 
L ITE D'ACTION 
L

E 1•• Mai 1982 a été une 
occasion manquée. Les · 
travailleurs pouvaient 

montrer leur force face à la droi­
te en manifestant tous ensemble 
dans la rue. Mais, pour la troisiè­
me année de suite; il n'y a pas 
eu de manifestation unitaire à 
Paris et dans la majorité des vil­
les de province. 

Premier Mai: 
une occasion manquée 

le résultat est là : pour ce pre­
mier 1" Mai, le premier depuis la 
défaite de Giscard, la mobilisa­
tion a été en général très faible. 

Aucun bluff sur les chiffres ne 
saurait le dissimuler. La droite 
peut se frotter les mains. On lui 
laisse le champ libre pour mobili­
ser sur la défense de l'école libre 
ou sur l'avortement, en toute im­
punité. La division fait le jeu de la 
réaction. Ce qui vient de se pas­
ser le 1er Mai au Portugal, où le 
sang a coulé , montre jus­
qu'où peut conduire sa dynami­
que infernale ( v·�ir p 9) . 

Pourtant 
quelque chose 
a commencé à bouger 

Dans plusieurs villes, des ma­
nifestations unitaires CGT, CFDT, 
FEN, PS et PC ont eu lieu. Certai­
nes ont été les plus importantes 
depuis plusieurs années. Et, dans 
une série d'entreprises, des con­
tacts entre militants CGT et 
CFDT ont été renoués. Le ton de 
la direction CGT a changé. Hier, 
Krasucki faisait du « recentrage » 
d'Edmond Maire un obstacle ab­
solu à toute forme d'unitéd' action. 
y compris avec ceux qui dans la 
CFDT combattaient la signature 
de l'accord du 17 juillet! Ce qu'il 
appelait « unité dans la clarté ». 
c'était en fait le refus de toute 
unité. Aujourd"hui, le même Kra­
sucki propose l'unité sans préala­
ble à la CFDT. La Vie ouvrière ti­
tre : « Union à la Une. » Et Lucien 
Postel, le rédacteur en chef du 
Peuple, propose de corriger la 
tendance qu'a eue la CGT à 
« privilégier l'aspect clarté au 
détriment de l'aspect proposi­
tion », en soulignant que malgré 
« beaucoup de désaccords fon-

► DE LA BASE AU SOMMET

► POUR LA MOBDJSATION

► POUR LES REVENDICATIONS

La LCR manifeste à Rouen le 1 ° ' Mai 

damentaux » avec la CFDT, ia 
CGT doit « faire des propositions 
d'unité d'action sur des points 
précis, même limités.» , 

Dans cette situation, ceux qui 
ont lutté depuis plusieurs années 
avec acharnement pour I'« union 
dans les luttes » sont aujourd'hui 
souvent partagés entre l'espoir 
et lïnquiétude. Ils sentent en ef­
fet que quelque chose a com­
mencé à bouger. Et ce « dégel » 
des relations unitaires rend la ba­
taille pour imposer l'unité d'ac­
tion plus facile. Mais, en même 
temps, se posent des ques­
tions: quelles sont les raisons 
qui ont conduit la direction de la 
CGT à prendre en quelques jours 
un virage qui contredit ce qu· elle 
explique depuis deux ans ? 
S'agit-il d'une simple manœuvre 
sans lendemain 7 Est-ce un pas 
dans la direction de Mauroy et 
Delors qui réclament un syndica­
lisme uni pour aider le gouverne­
ment à imposer des sacrifices 
aux travailleurs et limiter les grè­
ves ? quel répondant auront ces 

propositions un1ta1res de som­
met dans les entreprises ? 

En fait, si le PS et le PC se 
mettent aujourd'hui à parler 
d"unité d'action syndicale, il n'est 
pas difficile de deviner pourquoi. 
La droite remonte. La politique 
gouvernementale ne fait pas re­
cette parmi les travailleurs. Le PC 
et le PS n'ont pas l'intention d'en 
changer. Mais ils essaient de re­
lancer un « mouvement populai­
re » pour l'appuyer. Et, surtout, 
ils commencent à se rendre 
compte que la désyndicalisation 
et la division ont pris de telles 
proportions qu· elles affaiblissent 
le contrôle des syndicats sur une 
classe ouvrière dont la combati­
vité augmente, et qui n'est pas 
prête à accepter sans broncher 
une politique d'austérité. 

Elargir la brèche 

Dans cette situation, les mili­
tants lutte de classe qui luttent 
pour l'unité d'action ne doivent 
pas se battre à reculons. Ils au-

A PARIS ET AILLEURS 

T
ROIS syndicats. Trois initiatives concurrentes à 
Paris! 

Force ouvrière rassembla moins d'un millier 
de manifestants (dont une proportion non négligeable 
de militants du PCI, syndiqués ou non à FO). 

La CFDT regroupa un peu plus d'un millier de per­
sonnes à la Bastille, dans une atmosphère de kermes­
se triste. Un représentant de Solidarnosc y prit la pa­
role. Plusieurs syndicats et sections CFDT de la santé, 
des PTT et de la Fonction publique y distribuèrent un 
tract expliquant� « La direction de l'URP et la con­
fédération ont pris une lourde responsabilité en ne 
choisissant pas un compromis minimum ou un app el 
séparé à une manifestation commune. » Ils y réaffir­
maient leur volonté de continuer la bataille pour l'unité 
d'action. 

La manifestation de la CGT rassembla près 'de 

20 000 personnes en chiffres réels. Beaucoup de 
travailleurs immigrés ; les travailleurs, en cortège très 
combatif, de Citroën en lutte. Quelques banderoles in­
tersyndicales, en particulier aux Impôts et à la centrale 
des Finances. à l'INSEE. Des soldats à visage décou­
vert nistribuèrent un tract dans la manifestation. 

La LCR a défilé avec des mots d'ordre pour l'unité 
d'action, contre les cadeaux aux patrons. pour la soli­
darité avec le Salvador et la Pologne. Elle a envoyé 
une délégation place de la Bastille. 

En province, là où l'unité ne s'est pas réalisée, les 
manifestations ont été en général peu nombreuses. Là 
où elle s'est faite, les cortèges ont été en général plus 
massifs. Dans quelques villes (comme Rennes, 
Alençon, Lille, Roubaix, Tourcoing ou Istres), ils furent 
même les plus importants depuis plusieurs années. 

raient tort d'adopter une attitude 
frileuse et circonspecte sous 
prétexte que ceux qui depuis 
trois ans ont bradé les luttes et 
divisé les travailleurs ont au­
jourd'hui le mot « unité » à la 
bouche. Ce qui doit guider leur 
attitude ce ne sont pas les arriè­
re-pensées ou les manœuvres 
des bureaucrates, ce sont les in­
térêts de la classe ouvrière. 

C'est pourquoi ils doivent pro­
fiter de la brèche qui s'est ouver­
te. S'y engager résolument en 
apparaissant aux yeux des tra­
vailleurs comme les partisans 
de l'unité d'action jusqu'au 
bout pour la défense intransi­
geante des revendications. Et, 
pour cela, être capables de répon­
dre précisément à la question : 
l'unité comment? l'unité pour 
quoi faire? 

• Oui à l'unité d'action
permanente
dans les entreprises

Tirons les leçons de 1978: 
l'unité ne sera solide que si elle 
s'enracine profondément à la ba­
se, dans les entreprises. Impo­
sons partout des intersyndicales, 
des réunions communes de syn­
diqués, des assemblées du per­
sonnel appelées en commun par 
les syndicats, des plates-formes 
revendicatives intersyndicales 
discutées avec tous les travail­
leurs. 

Allons plus loin: c'est une uni­
té d'action permanente qui est 
aujourd'hui à l"ordre du jour con­
tre la droite et le patronat. 

Pourquoi ne pas reprendre la 
proposition de comités d'unité 
d'action qui avait été faite à la 
tribune du 408 Congrès de la 
CGT? Des comités d'unité d'ac­
tion, non seulement au plan na­
tional, mais à la base, dans les 
entreprises et les localités ; des 

comités largement ouverts à 
tous ceux qui veulent lutter pour 
le changement. Ce serait un 
moyen d'éviter que les travail­
leurs ne soient cantonnés au rôle 
de spectateurs impuissants des 
querelles ou des accords de 
sommet. 

Pourquoi ne pas engager aussi 
le débat dès aujourd'hui sur la 
perspective d'une réunification 
du mouvement syndical, et 
des garanties de fonctionnement 
démocratique qui la rendraient 
viable ? Face au syndicat des pa­
trons, le CNPF, les travailleurs 
seraient plus forts s'ils n·avaient 
qu·un seul syndicat, et le nombre 
de syndiqués ne resterait pas 
aussi faible qu'il est aujourd'hui. 

• Oui à l'unité
pour la mobilisation
des travailleurs
sur leurs revendications !

Il n'y aura pas de changement 
réel dans ce pays sans mobilisa­
tion des travailleurs. 

Et la meilleure façon de déve­
lopper la mobilisation ce n'est 
certainement pas de fixer des 
bornes à priori à l'action syndica­
le, en l'enfermant dans le cadre 
d'un soutien à la politique du 
gouvernement. C'est d'abord 
soutenir les revendications que 
les travailleurs veulent voir satis­
faites et les défendre en toute 
indépendance par rapport au 
gouvernement. Ce qui n'em­
pêche pas - bien au contrai­
re - de se tourner vers les mi­
nistres et les députés du PS et 
du PC pour leur demander d"ap­
puyer ces revendications. 

• La démocratie ouvrière
c'est la meilleure garantie
de l"unité.

L'unité sera solide et durable si 
elle devient l'affaire de tous les 
travailleurs. Il peut y avoir des 
désaccords, et même de graves 
divergences sur les revendica­
tions, sur les formes de lutte, ou 
sur l'attitude à avoir par rapport 
au gouvernement. Elles ne doi­
vent pas conduire à la paralysie. 
Que chaque organisation défen­
de ses propositions devant les 
travailleurs en assemblée géné­
rale. A eux de trancher. Et libre à 
chacun de continuer à défendre 
ses positions et de tirer ensuite 
le bilan de ce qui aura été fait. 
C'est cela la démocratie ouvrière. 
Ceux qui combattent réellement 
le « recentrage » sous toutes ses 
formes ne peuvent avoir aucune 
réticence à soumettre Jeurs pro­
positions au verdict des travail­
leurs. L'expérience montre qu'il 
est plus facile de défendre les 39 
heures avec perte de salaire 
dans une négociation sans té­
moins avec les patrons, que de­
vant une assemblée générale de 
travai!leurs. 

A Flins, à la Société générale, 
les grévistes ont mis en place un 
comité de grève ouvert aux 
non-syndiqués. C'est en s·enga­
geant dans cette voie que les 
travailleurs pourront non seule­
ment garantir l'unité entre leurs 
organisations syndicales, mais 
aussi se donner les moyens de 
contrôler directement par eux­
mêmes leur propre lutte. F.L. 
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► RENAULT FLINS

La lutte a payé
Après plus de trois semaines 

de grève, les OS de Renault-Flins 
ont fait reculer la direction : 
augmentation de 100 F pour tous 
les OS de chaîne, 5e semaine ac­
colée aux autres pour les travail­
leurs étrangers, affichage des 
cadences, pas de sanctions pour 
fait de grève. Un tel résultat est 
tout à fait encourageant. 

Tout d'abord, dans l'usine de 
Flins, par comparaison avec la 
grève des presses de juin 1978 : 
au bout de deux jours, Giscard 
avait envoyé les CRS aider les 
cadres à casser la grève, qui 
s'était terminée par 45 licencie­
ments ... Cette fois-ci, à l'éviden­
ce, les travailleurs avaient con­
fiance en eux: la direction n'est 
pas parvenue à les décourager 
malgré deux lock-out, malgré 
l'utilisation de cadres pour pro­
voquer des affrontements. Ainsi, 
le changement politique encou­
rage à la lutte, même dans l'usi­
ne de Renault qui avait connu la 
défaite la plus dure ces dernières 
années. 

Cela encouragera d'autres lut­
tes dans l'automobile et ailleurs. 
D'autant plus que la victoire, à 
l'évidence, est due à la combati­
vité ouvrière et non pas à la for­
ce de l'intervention gouverne­
mentale. « Il faut compter sur 
nos propres forces et notre pro­
pre détermination », se diront de 

nombreux travailleurs. Pour eux, 
l'existence du comité de grève 
de Flins est un bon exemple : les 
grévistes, pour ne pas être pri­
sonniers des conflits entre syn­
dicats et des calculs des direc­
tions syndicales, avaient, en ef­
fet, imposé la reconnaissance de 
leur comité de grève, soudant 
ainsi l'unité de FO, de la CGT et 
de la CFDT. 

Une question, cependant, se 
pose : comment agit le gouver­
nement ? Une chose, bien sûr, 
est de ne pas utiliser les CRS 
contre les ouvriers de Renault ; 
même si dans une vingtaine 
d'usines moins symboliques l'in­
tervention des forces de l'ordre 
contre les ouvriers a été décidée 
par le ministre de l'Intérieur ... 
Une autre chose est le maintien, 
à la tête de la Régie-Renault, 
d'une direction forgée du temps 
de Giscard, profondément oppo­
sée au changement, instrument 
du CNPF. Une majorité du PS et 
du PC peut-elle laisser Renault 
nationalisée entre les mains de 
ses ennemis politiques ? Refuser 
d'utiliser les flics contre les ou­
vriers de Renault ne suffit pas : 
pour que le changement entre 
réellement dans les usines, le 
gouvernement doit en chasser 
cette direction. 

P. R. 

► POUPEES BEUA
Licenciements
annoncés le 1 O mai ?

Un an jour pour jour après le 
10 mai dernier, les ouvrières et 
les ouvriers des poupées Bella 
verront-ils annoncer 600 licencie­
ments ? C'est, en effet, le lundi 
10 mai que se ré1,mit le comité 
d'entreprise devant lequel le syn­
dic nommé par le tribunal de 
commerce va approuver le « plan 
Berchet », du nom de ce patron 
qui veut bien, avec le soutien du 
ministère de l'industrie, « repren­
dre » 150 personnes sur plus de 
1 000 (voir Rouge du 30 avril). 

Par avance, avec l'ensemble 
du personnel de l'usine, la CGT 
dit non. Elle appelle d'ailleurs 
l'ensemble des organisations ou­
vrières de Perpignan - qui ont 
été amenées à m·anifester dans
l'unité le 18

' Mai - à s'unir pour 
soutenir la lutte contre les licen­
ciements à Bella. Celle-ci, en ef­
fet, est indissociable dans la ré­
gion de la lutte contre le chôma­
ge, puisque déjà 17 % de la po-

pulat1on active est privée d'em­
ploi. 

Si les organisations ouvrières 
majoritaires ne cherchent pas à 
ruser avec leurs propres prises 
de position, un large soutien aux 
Bella devrait exister, rassemblant 
CGT, CFDT, FEN, PS, PC, PSU, 
LCR. Les groupes parlementaires 
du PS et du PC ont tous deux 
condamné le « plan Berchet» ; la 
CGT et la CFDT, au niveau dé­
partemental, soutiennent la lutte 
depuis plusieurs mois. Ce front 
tiendra-t-il face à la nouvelle si­
tuation: le patron candidat à la 
reprise peut se flatter d'avoir ob­
tenu l'accord du gouvernement, 
et on ne peut plus « défendre 
l'emploi à Bella » sans condam­
ner cette décision gouvernemen­
tale. 

Quel anniversaire du 10 mai 
où, pour maintenir la priorité à 
l'emploi, il faut repousser un pro­
jet patronal approuvé par le gou­
vernement! 

Vient de sortir----
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► CITROEN

Un test politique national 
• c:eux de Levallois rejoignent ceux d'Aulnay

L
IBERTE chez Citroën ! Le 
mot d'ordre, la revendiéa­
tion, fait maintenant ta-

che d'huile dans les entreprises 
de Citroën de la région parisien­
ne. 

A Aulnay, la grève continue, 
indiscutablement majoritaire. 

Toute la journée devant l'en­
treprise, les grévistes maintien­
nent les piquets de grève. Le 
renfort reçu des syndicats CGT 
et CFDT de tout le département 
montre son efficacité. A Aulnay, 
les travailleurs sont donc insta1-
lés dans la grève et il n'est pas 
question pour eux de rentrer 
sans victoire. Le 10 mai, pour 
eux aussi, a signifié de nouvelles 
possibilités de combat. Ils reven­
diquent clairement que le chan­
gement commence enfin alors 
que la droite est battue depuis 

LIBERTE SYNDICALE 
DISSOLUTION 

DE LA CSL ( EX-CFT) 
- �

Non, un an après la victoire 
du 10 mai, la CSL ne devrait 
plus avoir les moyens de faire 
la loi dans les usines de Ci­
troën ! Le gouvernement et la 
majorité, qui avaient promis 
de développer les libertés et 
qui discutent des « droits nou­
veaux» pour les travailleurs, 
ne peuvent pas laisser subsis­
ter la complicité active entre 
la direction de Citroën et ce 
syndicat, à direction fasciste, 
qui assure la paix sociale par 
des méthodes de violence et 
de terreur. 

Non, il ne s'agit pas de 
« prendre le temps qu'il faut 
pour laisser faire le change­
ment tranquille ». Ce qui mène 
dans l'impasse ailleurs est à 
Citrën, face à de tels adversai­
res de la classe ouvrière, un 
pur scandale. 

Oui, le PS et le PC avaient 
raison de réclamer une com­
mission d'enquête parlemen­
taire sur les agissements de 
cette direction et de ce pseu­
do syndicat. Oui, la seule cho­
se qu'il leur reste à faire c'est 
d'interdire la CSL (ex-CFT), en 
rendant publiques toutes les 
agressions faites, ces derniè­
res années, contre les organi­
sations ouvrières et leurs mili­
tants. Cela est urgent. Cela 
n'a que trop tardé. 

un an. La CFT-CSL, qui paradait 
jusqu'il y a deux jours, se fait au­
jourd'hui plus discrète devant 
l'usine. 

La grève s'étend! 

Dans toutes les entreprises de 
Citroën, les revendications sont 
populaires. L'agitation s'est dé­
veloppée depuis une semaine : 
tout d'abord à Levallois, 3 600 
travailleurs, la deuxième usine de 
production de la région parisien­
ne, mais aussi à Vélizy, St-Denis, 
etc. 

La CSL qui a renforcé ses ef­
fectifs de nervis, en particulier à 
Levallois, pour empêcher l'exten­
sion, vient de perdre la partie. 
Venàredi dernier, la sellerie et le 
ferrage débrayaient. Puis, mardi, 
le débrayage reprenait une heure 
et demie après l'embauche; cet­
te fois-ci étendu à la totalité des 
ateliers. Mais les commandos de 
la direction expulsaient les dé­
léguës et une centaine de grévis­
te, forcant la majorité d'entre eux 
à reprendre le travail sous la me­
nace. Mercredi matin, c'est parti 
en grand. L'équipe du matin ne 
prenait pas le travail, et l'entre­
prise s'arrêtait complètement. 

Après avoir manifesté dans la 
ville de Levallois, les grévistes se 
réunissaient à la bourse du travail 
et se regroupaient par secteurs 
pour s'organiser. 

Les menaces physiques em­
ployées par les nervis de la CSL 
n'ont donc servi à rien. Pourtant, 
ils avaient sorti le grand jeu, al­
lant jusqu'à interdire les diffu­
sions de tract au métro près de 
l'entreprise, 

C'est pour cette raison que, 
mardi matin, la LCR décidait 
d'imposer physiquement la dis­
tribution de son bulletin d'entre­
prise. C'était la première fois de­
puis le début du conflit qu'une 
organisation ouvrière contrai­
gnait les nervis à rengainer leur 
morgue. 

Les enjeux du conflit 

La direction de Citroën n'est 
pas décidée à lâcher et tente 
d'imposer son officine prétendu­
ment syndicale aux négociations. 
Il est d'ailleurs surprenant de 
constater que le Matin, pourtant 

de tendance socialiste, ose affir­
mer que la CSL est légitime à 
Aulnay. Voilà un allié bien inat­
tendu pour la droite et le patro­
nat qui ont décidé de faire de ce 
conflit un test national. 

La droite veut infliger une nou­
velle défaite au gouvernement en 
le forçant à reconnaître que les 
patrons ont le droit de violer les 
lois parce qu'ils sont les seuls 
maîtres dans leur entreprises ! 
Comme à son habitude le gou­
vernement a commencé à recu­
ler en ne suivant pas la CGT et la 
CFDT qui refusent de siéger avec 
la CSL. Malgré quelques contor­
sions, elle reconnaît, de fait, la 
CSL et Auroux négocie aussi 
avec les nervis. 

Ce que veulent les travailleurs, 
c'est bien sûr leurs 400 F, l'abais­
sement des cadences ; mais aus­
si « travailler libres », ne plus 
avoir la répression de l'encadre­
ment et de la CSL sur le dos. 
Comment y arriver si la majorité 
du PS et du PC ne met pas tous 
ses moyens aux côtés des ou­
vriers en lutte? Alors que la grè­
ve a montré la non-représentati­
vité de la CSL dès que la peur di­
minue, pourquoi le gouverne­
ment n'intervient-il pas plus 
énergiquement ? 

Cette question commence à 
mûrir à Aulnay; gageons qu'elle 
ne tardera pas à percer aussi à 
Levallois! 

A Citroën, tout . particulière­
ment, le problème de l'interven­
tion gouvernementale se pose : à 
cause des méthodes de répres­
sion, mais aussi à cause de l'ori­
gine de cette entreprise, asso­
ciée au groupe Peugeot grâce à 
des milliards de fonds publics 
donnés par Giscard. Dans la réa­
lité, la nationalisation de Citroën 
et de tout le groupe Peugeot au­
rait dû être mise à l'ordre du jour. 
Et les méthodes de ce patronat 
en soulignent encore plus l'ur­
gence. 

Les nervis de Citroën sont ren­
forcés par des « éléments exté­
rieurs », et beaucoup des chefs 
de ces commandos sont affiliés 
au RPR. Cela montre à quel point 
il est nécessaire et urgent que se 
manifeste la solidarité du mou­
vement ouvrier, comme cela est 
déjà le cas à Aulnay et Levallois. 
Il faut partout manifester la soli­
darité avec ceux de Citroën. 

Frédéric Castello 



► SOCŒTE GENERALE.

Luttes 
Ouvrières 

Neufs syndicalistes 
menacés de révocation 

Les événements survenus ces derniers jours à la So­
ciété générale, à Paris, sont d'une extrême gravité. Neuf 
militants CFDT, dont plusieurs délégués, sont victimes 
d'une mesure de révocation. Leur identité avait été rele­
vée le vendredi 30 avril à 5 h 45 par un commando de po­
liciers et de membres de la direction de la banque, lors 
de l'évacuation par la force d'un piquet de grève au 
standard du centre Edouard-VII. D'autres interventions 
policières avaient eu lieu la veille contre des centraux et 
agences occupés par les grévistes. Les décisions de ré­
vocation annoncées lundi 3 mai, qui n'avaient jamais été 
prises sous Giscard, montrent la volonté du P-DG 
Mayoux de mettre au pas le personnel et les syndicalis­
tes combatifs. Mayoux avait d'ailleurs déclaré aux syn­
dicats que « s'ils ne nettoyaient pas leurs propres écu­
ries» d'autres s'en chargeraient pour eux ! Mayoux est 
un expert en la matière puisque, ex-P-DG de Sacilor, il 
fut chargé de « restructurer» la sidérurgie. 

Cette répression est d'autant plus inacceptable 
qu'elle vient d'une direction chargée par le gouverne­
ment de faire des entreprises nationalisées la « vitrine 
sociale » du changement 

A l'origine des luttes actuel­
les à la Société générale, 
il y a la grève très dure 

menée pendant deux mois par 
les services informatique, cour­
rier et change de la banque pour 
obtenir une grille d'avancement 
automatique à l'ancienneté. La 
victoire de ces personnels sur 
cette revendication a provoqué la 
mobilisation des employés dans 
plusieurs centraux et agences de 
Paris. Soutenus par la CFDT, la 
CGT et FO, plus d'un millier de 
travailleurs sont en grève perma­
nente depuis plusieurs semaines. 
Ils étaient rejoints par 5 000 gré­
vistes dans tout le pays lors de la 
journée d'action du 27 avril. 

Face à un mouvement encore 
minoritaire mais déterminé et qui 
rencontre un écho de masse 
dans le personnel, la direction et 
la haute hiérarchie ont adopté 
une attitude de combat. Les gré­
vistes sont accusés de vol de va­
leurs alors qu'ils ne font que re­
tenir des papiers sans valeur 
d'échange pour empêcher qu'ils 
ne soient sous-traités ailleurs. 
L'attitude brutalement anti-ou­
vrière de la direction met directe­
ment en cause le gouvernement : 
c'est en effet en son nom que la 
direction de la Société générale 
agit et que Defferre envoie ses 
flics rétablir l'ordre des ban­
quiers! 

Dernière minute 

Mardi 4 mai au soir, la direc­
tion de la Société générale an­
nonçait la suspension provisoire 
des révocations. Il ne s· agit pas 
d'un recul de sa part mais d'un 
chantage exercé sur les grévistes 
et leurs syndicats pour les con­
traindre, sous la menace, à re­
noncer à leurs formes de lutte : 
occupations et piquets de grève. 

Face à une répression sans 
précédent, la mobilisation n'a 
pas faibli. Une pétition destinée à 
Mauroy était déjà massivement 
signée mardi matin. Les organi­
sations syndicales de l'entreprise 
appelaient les travailleurs à ma­
nifester jeudi 6 mai devant l'As­
sociation française des banques, 
le jour de la négociation paritaire. 
Pourtant, les responsables de la 
CGT ont cru devoir se désolidari­
ser des actions des grévii-.tes, 
dénoncées comme « provocatri­
ces », et négocier avec Mayoux 
sans exiger au préalable la levée 
des sanctions. 

Quand, mardi après-midi, la di­
rection acceptait la présence de 
trois représentants du comité de 
grève aux négociations, les res­
ponsables CGT s'opposaient à 
leur présence ! Devant plusieurs 
centaines de grévistes réunis en 
AG sur la place Edouard-VII, une 
série de délégués CGT exprimè­
rent alors leur désaccord avec 
leur direction et affirmèrent 

- sous les applaudissements -
leur volonté d'unité avec tous les
travailleurs en lutte. La prise de
position de ces militants rend
compte de la participation pleine
et entière de très nombreux
adhérents CGT à la lutte, et de la 
présence de certains d'entre eux 
au comité de grève, aux côtés de
responsables CFDT, FO et de 
non-syndiqués.

Unité contre 
la répression ! 

La révocation qui frappe neuf 
grévistes et militants CFDT con­
cerne l'ensemble du mouvement 
ouvrier : parce que les travailleurs 
n'ont pas voté pour cela le 10 
mai ; ni les militants socialistes et 
communistes dont les partis 
sont aujourd'hui majoritaires au 
Parlement. Peuvent-ils accepter 
le silence du PS et du PC devant 
les interventions policières à la 
Société générale ? Que pense­
raient-ils d'un nouveau silence 
devant les révocations ? 

De même, les fédérations syn­
dicales de la banque se doivent­
elles d'intervenir avec la dernière 
énergie. Rien ne justifierait qu' el­
les se taisent aujourd'hui sur une 
répression anti-ouvrière qu'elles 
dénonçaient hier. La passivité 
dont elles font preuve jusqu'à 
maintenant ne peut que don­
ner des armes à une direction 
patronale de combat et aux très 
réactionnaires amicales de ca­
dres dont les effectifs montent 
en flèche. 

L'unité a aujourd'hui un conte­
nu précis : non la recherche 
d'une entente avec Mayoux dans 
les conseils d'administration pour 
« bien gérer» les banques. mais 
l'unité avec les travailleurs en lut­
te, pour leurs droits et leurs re­
vendications. 

Michel Thomas 

Loin de rendre sans objet la 
mobilisation et la solidarité, cette 
« suspension provisoire » ne fait 
qu'en souligner l'urgence et la 
nécessité dans toute la profes­
sion bancaire. 11 est regrettable 
que certains aient pris prétexte 
de cette suspension pour renon­
cer à un débrayage de toutes les 
banques parisiennes, le 6 mai, 
avec les grévistes de la Société 
générale. 

L'entrée des non grévistes sous la « protectio� » de la police à l'agence Troca­
déro 

Aller 

Jusqu'au bout 

de l'unité J 

L ES travailleurs ont tout à 
gagner en prenant au 
pied de la lettre les dé­

clarations unitaires de la CGT. 
Krasucki, le 2 mai, explique que 
« la CGT partage l'idée que 
l'unité d'action des syndicats 
et de toutes les forces qui veu­
lent faire entrer dans la vie les 
espoirs nés du printemps 1981 
est indispensable. ;; 

Il _disait l'inverse, hier ? Oui, 
mais ce revirement sert la cau­
se des unitaires, c'est-à-dire de 
ceux qui se battent pour l'union 
dans les luttes, depuis des an­
nées. Les espoirs nés le 10 mai 

ne deviendront palpables qu a 
la condition d'une mobilisation 
unitaire de l'ensemble des tra­
vailleurs. 

Krasucki a en tête une unité 
autour du gouvernement. pour 
le soutenir. C'est une chimère ... 
Ce gouvernement vient de faire 
des cadeaux somptueux au pa­
tronat. Il prône la solidarité pour 
faire accepter sa gestion de la 
crise. Les travailleurs ne se mo­
biliseront pas pour soutenir cet­
te politique. L'unité ne vivra 
réellement que pour le change­
ment et les revendications. Il 
n'y a pas d'autre unité possible. 

Pour surmonter les obstacles, 

la démocratie ouvrière 

Krasucki, le lendemain du 1er 

Mai, ajoutait : << Les divergences 
que les organisations syndica­
les peuvent avoir entre elles 
ou avec l'action du gouverne­
ment sur tel ou tel sujet sont 
certes réelles. Il est normal 
qu'elles soient débattues au 
grand jour, pour que les tra­
vailleurs puissent se faire une 
idée et aider à surmonter les 
obstacles.;; Soit! Pour les uni­
taires, cela s'appelle la démo­
cratie ouvrière, cette aide que 

peuvent « apporter les travail­
leurs à surmonter les obsta­
cles. » CGT et CFDT sont-elles 
en désaccord? Qu'elles expo­
sent leurs divergences devant 
l'assemblée générale des tra­
vailleurs. A eux de choisir, à eux 
de trancher, à eux de décider. 
Cette unité, fondée sur les re­
vendications portées par les 
luttes, issues des besoins non 
satisfaits des travailleurs. ne 
peut exister que par la démo­
cratie ouvrière. 

L' unité se forge dans les luttes 

Aux unitaires de renouer les 
liens intersyndicaux, de retrou­
ver le chemin des assemblées 
générales souveraines. Krasucki 
a en tête autre chose : il pense 
prendre à témoin les travailleurs 
contre la CFDT pour la forcer à 
l'unité de sommet qu'il veut. 
Qu'importe ! Les comploteurs 
des sommets confédéraux en 
seront pour leurs frais, si l'unité 
dans les luttes, dans la mobili­
sation se forge. « Ce n'est pas 
cette unité-là que nous vou­
lions», n'oseront-ils pas dire. 
Tant mieux pour les travail­
leurs! 

Krasucki, toujours le 2 mai, 
poursuit sa démonstration : 
« Mais dès lors qu'on veut 
vraiment aller de /'avant dans 
un sens progressiste, cela ne 
doit pas empêcher l'action 
commune sur /'essentiel. Ac­
tion commune entre organisa­
tions syndicales pour les me­
sures telles que les veulent les 
travailleurs. Action commune 
de toutes les forces du change­
ment, syndicats et partis, dans 

l'indépendance de chacun, 
contre les forces "du conserva­
tisme et de la réaction pour 
construire le changement, et 
chaque fois que les circonstan­
ces le justifient. » 

Krasucki a mille fois raison. 
Ce sont des paroles à graver 
au-dessus des cheminées en 
lettres d'or. Le 1 er Mai ne doit
pas être une tentative avortée, 
sans lendemain. Il faut aller jus­
qu'au bout de l'unité,« pour les 
mesures telles que les veulent 
les travailleurs». et « chaque 
fois que les circonstances le 
justifient. » C'est-à-dire tout le 
temps, en permanence. C'est 
cela qu'il faut imposer dans les 
entreprises: l'action unitaire 
permanente. En revanche, nulle 
divergence ne peut justifier la 
division. Nul préalable ne peut 
être avancé, ni le recentrage de 
la CFDT ni le soutien cégétiste 
à Jaruzelski : aux travailleurs de 
trancher ! Pas de préalable à 
l'unité, ni dans le contenu ni 
dans la date de réalisation. 
C'est tout de suite et pour les 
revendications. 

Un tournant, une brèche 

Hier, Krasucki traçait une 
frontière barbelée entre sa cen­
trale et celle d'Edmond Maire. 
Aujourd'hui, il a trouvé un pas­
seport pour la franchir. C'est le 
gouvernement qui lui a délivré 
ce blanc-seing. Car leurs efforts 
sont conjoints. Pour eux, il faut 
une force unitaire de soutien à 
la politique gouvernementale. 
les unitaires n'ont pas à crain­
dre ces grandes manœuvres de 
sommet. La CGT a tourné très 

soudainement. Elle a créé une 
brèche en virant si vite. Elle a 
même surpris la plupart de ses 
dirigeants de fédérations et 
d'UD, qui n'avaient pas été mis 
dans la confidence. Tant pis 
pour eux : aux unitaires d'aller 
jusqu'au bout du tournant. A 
eux de réaliser l'unité perma­
nente pour les revendications 
que les travailleurs attendent 
depuis le 10 mai. 

Jean Lantier 



1.8 2A avril - porte de Pantin-:- à l'appel de la droite 

M
AINTENANT, il faut décider, Il faut décider si 
le prochain budget de l'Etat, élaboré en ce 
moment même, comportera encore un chapi­

tre fourni pour les écoles privées. Les crédits publics 
versés aux écoles privées ont augmenté de 22 % 
cette année, contre 17 % seulement pour les écoles 
publiques. 

Il faut décider si les patrons continueront à dis­
poser de la taxe d'apprentissage, pour la détourner 
des LEP publics, et engager la construction de nou­
veaux CFA. 

Il faut décider si la « carte scolaire» des écoles 
publiques, planifiée sur plusieurs années, va devoir 
encore longtemps s'adapter au réseau de l'enseigne­
ment privé. 

11 faut décider si la décentralisation en cours lais­
sera les collectivités locales se substituer à l'Etat 
dans le financement public des écoles privées. 

Ces choix sont incontournables : le gouverne­
ment devra les faire, dans le bon sens aujourd'hui,· 
ou dans le mauvais demain. 

Car que gagne-t-on à attendre ? Prévues pour 
s'achever fin 1981, les négociations engagées ,par le 
ministère se poursuivent encore; et l'on apprend 
qu'il ne s'agit que d'une« concertation» préparatoi­
re aux véritables négociations ! D'ores et déjà, le 
secteur de la formation professionnelle patronale 
est laissé de côté. 

Et « l'horizon » des décisions est reporté à la fin 
de la législature : assez loin donc pour laisser le 
temps à la droite de s'organiser, de mobiliser son 
électorat et de faire d'autres Pantin ; assez loin pour 
introduire le doute, le désarroi, chez les partisans du 
changement: assez loin, finalement, pour préparer 
un reniement sur les grandes largeurs du programme 
pour lequel, il y a un an, une large majorité s'est dé­
gagée. 

Tranquillement, le père Guiberteau, parlant pour 
toutes les écoles privées, répand dans les médias 
que « personne au gouvernement ne parle de natio­
nalisation ». Sans réponse. Le jour même de sa ren­
contre avec Savary, il déclarait à la presse: « On 
connaît maintenant les points sur lesquels nous ne 
pouvons pas transiger: l'autonomie des établisse­
ments, la nomi,nation du directeur et le libre choix de 
l'équfpe .enseignante, la formation des maîtres et le 
libre ··choix des. familles. » En clair, Guiberteau ne 
transigera su,. rien ! Et il le dit d'emblée. Sans ré­
ponse, encore. De quoi discute-t-on au ministère ? 

La droite, là hiérarchie catholique, défient ouver­
tement l'autorité de la majorité PS-PC: et celle-ci 
encaisse;

. 

courbe l'échine jusqu'au prochain coup ! 
C'est maintenant qu'il faut décider. C'est mainte­

nant que les organisations ouvrières, partis et syndi­
cats, doivent se décider : leurs affiches sur l'école 
n'ont pas inondé les murs, leurs tracts sur le sujet 
n'ont pas jonché le pavé, leurs déclarations n'ont pas 
encombré les salles de rédaction ... 

Que chacun, dans le mouvement ouvrier, prenne 
enfin ses responsabilités! 

N. J. 

Politique 

Une seule école, 

par les ·fonds 

e UNE LOI DE NATIONALISATION 

LAIQUE EN 1982 

Q
UATRE jours seulement 
après le rassemblement 
de la droite pour l'école 

privée à Paris, le président du 
Mouvement des radicaux de 
gauche, parti bourgeois de tradi­
tion « laïque » s'il en fut, écrivait, 
dans le Monde, « qu'il croit plus, 
beaucoup plus, à la société civi­
le qu'à /'administration et au 
règlement. Plus à l'initiative in­
dividuelle, à la vie associative et 
locale qu'à l'extension du rôle 
de l'Etat, qui ne peut ni ne doit 
tout faire. >> Beau soutien aux 
écoles privées: radios libres et 
vie associative sont mises dans 
le même sac de la libération de la 
société de la « pesante tutelle de 
l'Etat » ... 

Un soutien qui fait écho JU 
leitmotiv de la droite : << Occu­
pez-vous de l'école publique, 
nous dit-elle, laissez vivre I' éco­
le privée », quand elle n'invite 
pas l'école publique à prendre 
modèle sur le secteur privé ! 

Cent ans après sa promulga­
tion, faut-il rappeler que la gra­
tuité de l'instruction est un ac­
quis pour tous les travailleurs ? 
Nous permettra-t-on de nous in­
digner que la fortune puisse ou­
vrir la porte d'établissements de 
luxe aux familles fortunées ? Et, 
si les bourgeois trouvent que 
l'école publique manque de 
moyens, faut-il qu'ils soient les 
seuls à disposer d'établisse­
ments bien lotis ? 

L'égalité, ensuite: l'école pri­
vée est la plus inégalitaire. A un 
bout, elle concentre tous les éta-• 
blissements d'excellence, pour le 
repêchage de fils de famille en 
dérive; à l'autre bout, elle orga­
nise l'appréntissage, sous le seul 
contrôle des patrons, des jeunes 
de familles populaires. Comment 
peut-on prétendre vouloir en 
même temps réaliser le « collège 
unique » pour tous les jeunes jus­
qu'à 16 ans, et maintenir deux 
réseaux concurrents d' établisse­
ments? 

La liberté, enfin : celle des en­
fants de recevoir un enseigne­
ment dans une école qui, à dé­
faut de réaliser une impossible 
neutralité, fait place à des ex­
pressions contradictoires. L'école 
privée, à l'inverse, revendique 
hautement son « caractère pro­
pre», c'est-à-dire ses propres 
valeurs idéologiques, « évangéli­
ques » ou autres. C'est là le con­
traire du pluralisme dont la droite 
nous rebat les oreilles. 

Au nom de la gratuité de l'ins­
truction, de l'égalité devant 
l'école, et de la liberté des en­
fants, il est donc nécessaire d'af­
firmer haut et fort : « Une seule 
école, l'école publique. >J 

Sans doute, pour changer 
l'école, faudra-t-il faire davanta­
ge que constituer un service pu-

blic unique d'éducation : il reste à 
lever l'hypothèque de l'austérité 
matérielle, donc à changer de 
politique budgétaire (en faisant 
payer le capital, en redonnant la 
priorité à l'éducation, non à l'ar­
mée). Il reste aussi à relever le 
défi démocratique d'un véritable 

·collège unique pour tous jusqu'à 
16 ans et d'une formation pro­
fessionnelle pour tous les jeunes 
accédant au marché du travail. 
Voilà des objectifs de nature à
donner un contenu social mobili­
sateur à la bataille laïque en 
1982.

Mais la transformation de
l'école publique ne saurait cons­
tituer un préalable à la nationali­
sation laïque. Car l'école privée 
ne se contente pas d'exister à 
côté de l'école publique: elle
exerce une pression permanente 
contre le service public, et ne �it 

LIBERTE 

C'est le maître-mot des défen­
seurs du privé ... Dans le départe­
ment du Morbihan, une commu­
ne sur cinq ne compte pas 
d'école publique du tout. Pour 
quarante collèges publics. on 
compte quarante-cinq établisse­
ments privés équivalents. et pour 
six lycées d'Etat, il y a quinze 
établissements privés correspon-
dants. 

Et, dans combien d'autres 
communes bretonnes, où se 
jouxtent l'école communale et 
l'école privée, celle-ci a fini par 
se rendre « indispensable», en 
l'absence d'équipements suffi­
sants des écoles publiques, 
l'existence du privé justifiant en 
retour de ne pas agrandir l'école 
publique? 

que du détournement des fonds 
publics qui lui sont alloués année 
après année. 

La droite a privatisé l'école, 
comme elle a privatisé les PTT, la 
santé ou les chemins de fer: 
pour faire jouer à plein les lois du 
marché dans les services publics. 
En finançant des réseaux concur­
rents d'écoles, l'Etat a introduit la 
concurrence entre écoles publi-
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ques elles-mêmes: on établit le 
« palmarès » des lycées en fonc­
tion de leurs résultats au bac, on 
encourage «l'autonomie» des 
universités. 

Dans le secteur de la forma­
tion professionnelle, le rôle du 
secteur privé est · encore plus 
net : en favorisant systématique­
ment l'apprentisage sur le tas au 
détriment de l'enseignement 
technique public, le pouvoir de 
droite répondait aux besoins pa­
tronaux d'une main-d' œuvre 
sous-qualifiée, nombreuse et tôt 
formée au travail d'usine. 

Privées dans leur recrutement 
et dans leur fonctionnement, les 
écoles confessionnelles et patro­
nales ne le sont plus depuis long­
temps dans leur financement : 
l'Etat les finance autant, et sou­
vent plus, que les familles. 

C'est un point de départ: deux 
millions d'élèves sont scolarisés 
dans onze mille établissements 
qui, pour la plupart, ne survivent 
que grâce aux fonds publics. 
Deux voies sont donc ouvertes. 
Soit un retour en arrière, vers le 
financement privé des écoles pri­
vées; c'est à celles-ci d'en pren­
dre la responsabilité; soit une 
avancée traduisant sur le plan du 
fonctionnement la réalité du fi­
nancement, vers la transforma­
tion des écoles privées touchant 
des fonds publics en écoles pu­
bliques; c'est là la responsabilité 
de l'Etat, aujourd'hui. 

C'est pourquoi il faut une loi 
de nationalisation laïque dès 
1982. L'intégration des écoles 
privées est inscrite dans les pro­
gram mes du PS et du PC sur les­
quels ils ont gagné une large ma­
jorité à l'Assemblée, il y a bientôt 
un an. En reniant leurs engage­
ments, en cherchant d'impossi­
bles compromis, ils offriraient 
une victoire à la droite, et mé­
contenteraient les seuls « acteurs 
du changement », les travailleurs. 

Plus le gouvernement tergiver­
se, et plus la droite s'enhardit : 
cette leçon des cantonales est à 
retenir par cœur. 

Nicolas Jeanson 
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Politique 

laïque, financée 

publics 
e QUELLE LAICITE? 

C
ENT ans après les lois de 
Jules Ferry, il n'y a plus de 
parti bourgeois se réclamant 

de la laïcité : tous sont partisans du 
financement d'écoles privées par 
l'Etat, comme l'a montré le rassem­
blement du 24 avril. La bourgeoisie 
est incapable aujourd'hui de donner 
le moindre contenu progressiste à la 
laïcité, seul le mouvement ouvrier 
peut le faire. 

le Parti socialiste 
est-il encore laïque ? 

Que disent les responsables du 
Parti socialiste de la laïcité ? 

Mitterrand a développé sa con­
ception au cours de la campagne 
présidentislle. Le combat laïque 
s'identifie à ses yeux au combat 
pour la libération de l'homme, « con­
tre tous ceux qui /'oppriment, con­
tre toutes les formes d'exploitation 
de l'homme par l'homme ... >J. Un 
débouché essentiel de ce combat 
est pour lui la défense de la Répu­
blique ; le grand service public 
d'éducation doit réconcilier les for­
mes d'esprit les plus diverses. 

Le Parti socialiste, dans son pro­
gram me, pratique allégrement le 
double langage. Il parle de l'école 
comme d'un terrain et d'un enjeu de 
la lutte des classes ; il prétend en 
même temps recréer autour de 
l'école le consensus de la nation. La 

laïcité est définie comme une tacon 
d'exprimer l'unité de la collecti�ité 
nationale et de permettre à chaque 
famille spirituelle ou idéologique 
d'affirmer son originalité et de la dé­
velopper. On a bien des raisons de 
craindre que le PS ne cède aux pres­
sions de telle ou telle famille spiri­
tuelle exigeant d'avoir ses propres 
écoles à l'intérieur du service public 
pour développer son originalité. 

Les socialistes gagneraient à 
s'inspirer de ce que Jaurès a écrit 
sur la laïcité. 
• 11 a appelé les enseignants à rejoin­
dre la classe ouvrière organisée par
le canal des syndicats, à se tenir en
communication avec le peuple du
travail.
• Il a mis l'accent sur le refus du 
dogmatisme : rr La raison n'est libre 
que lorsqu'elle est exercée en tous 
sens; la comprimer, avant qu'elle 
soit adulte et maîtresse de soi, sous 
une formule exclusive, sous un dog­
me impérieux pour qui la libre dis­
cussion est scandale, c'est /'asser­
vir. 11 Il a critiqué aussi le dogmatis­
me dans les méthodes, le rôle des 
examens. Il a mis l'accent sur la di­
mension critique : « Il ne doit y avoir 
dans l'enseignement national une 
seule idée qui ne soit soumise à la 
critique ... 1> Aucune idée n'est sa-

crée, ni la propriété, ni la famille, ni 
la patrie, ni la religion. 
• Il affirme aussi son souci de don­
ner un contenu socialiste à la Décla­
ration des droits de l'homme qui est
au programme scolaire : rr La liberté, 
oui, mais non pas illusoire et super­
ficielle, mais réalisée jusque dans 
le fond même et l'habitude de la 
vie, c'est-à-dire dans /'organisation 
du travail. L'égalité, ou,� mais non
pas nominale et dérisoire. La pro­
priété, oui, mais pour tous, comme 
l'universelle garantie sociale de 
toutes les libertés individuel/es. » 

Oui, la laïcité, c'est le refus des 
dogmatismes, la libre confronta­
tion ... 

C'est aussi l'esprit scientifique, ou 
mieux, l'esprit de la recherche scien­
tifique, tel qu'il est défini par exem­
ple par F. Jacob : rr L'important 
dans la science, ( ... ) c'est autant 
l'ouverture, la primauté de la criti­
que, la soumission à l'imprl!vu, si 
contrariant soit-il, si nouveau soit­
il. 1> 

C est aussi la lutte contre toutes 
les formes d'oppression et d'exploi­
tation. Jaurès : rr L' l!ducateur du 
peuple aspire, comme l'élite du 
proll!tariat dont il P.!ève l'enfance. à

une société de coophation où le ca­
pital sera possédl! par la nation et 
par les travailleurs groupl!s, où la 
fl!dl!ration de producteurs l!gaux 
permettra à tous les droits de s · af­
firmer sans violence et sans hai­
ne. >1 Michel Bouvet. 

e L'ECOLE PRIVEE, C'EST AUSSI 

L'APPRENTISSAGE PATRONAL 
L'HERITAGE 

La droite a systématiquement en­
couragé l'apprentissage sur le tas au 
détriment de l'enseignement techni­
que public. 
- 1971 : la loi du 16 juillet fournit un
cadre juridique aux centres de for­
mation d'apprentis (CFA): ils sont
500 aujourd'hui (27 en 1973 ... ). 
- 1972 : la loi Royer autorise le pré­
apprentissage, pendant la durée de
la scolarité obligatoire, dès 14 ans.
- 1977 : Barre inaugure ses pactes
pour l'emploi des jeunes, fondés sur
l'alternance emploi/formation.
- 1980: la loi Legendre« globalise»
la politique d'apprentissage et les 
stages d'entreprise pour les jeunes
de LEP.
- 1981 : à quelques semaines de sa
défaite, Giscard annonce un « plan 
quinquennal 'de la formation profes­
sionnelle». Objectif: 125 000 nou­
veaux apprentis par an. 

LE FINANCEMENT 

Les entreprises sont astreintes à 
verser une « taxe d'apprentissage»; 
mais cet impôt a ceci de particulier 
qu'il est laissé à la discrétion de ceux 
qui le versent... Résultat : la taxe est 
massivement versée aux CFA. Son 
montant par élève est de 8 à 10 fois 
plus élevé dans les CFA que dans les 
LEP. Cela n'est sans doute pas suffi­
sant, puisque le budget de l'Etat 
pour 1982 attribue des crédits de 
fonctionnement supérieurs aux CFA 

(pour 240 000 apprentis) qu'aux LEP 
(pour 620 000 élèves/! 

DEUX EXEMPLES 

- Deux nouveaux CFA construits 
par la chambre de commerce et 
d'industrie de Paris (à Gennevilliers 
et Noisy-le-Grand) sont financés 
pour 12 % par elle-même, pour 
42 % par des subventions publiques, 
et pour 46 % par la taxe d'appren­
tissage. 

- Dans l'Essonne, deux CFA pa­
tronaux sont en construction. alors 
qu'il manaue orès de 2 000 places 

en LEP... Ils sont financés pour 2 
milliards de francs par les fonds pu­
blics. 

DAN S LE « PROJET 

SOCIALI STE » 

« Dans les centres de formation 
d'apprentis, c'est déjà la surexploi­
tation : les jeunes y travaillent qua­
rante à soixante heures par semai­
ne, pour 15 % du SMIC et sans réel 
contrôle de la formation. (Editions 
Flammarion, p. 312)>) 

une seule 
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ecole, 
l'école 
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-..,_ ·:::-"'I 

il faut une loi
de nationalisation

enl982•de l'enseicnement prtyj confessionnel et patronal sans indemntt6 ni rachat 
•et l'abroption des lois antilaïquès 

LCR 
ligue communisre rê11olut10noa1re 

LYON : un tract commun 

CFDT - FEN 
" La liberté de l'enseignement n'est pas 

une propriété privée : 

une seule solution, la nationalisation. n

Le syndicat CFDT des enseignants 
du privé et la section de la FEN du 
Rhône se sont rencontrés. lundi 26 
avril ; le communiqué issu de la réu­
nion est diffusé en tract dans le dé­
partement. 

Si certaines formules sont critica­
bles, l'initiative en elle-même est im­
portar.1�: c'est une brèche dans le 
mur C,!...e les tenants du privé veulent 
· dresser entre leur prétendue « com­
munauté éducative» et l'école publi­
que.

Les deux syndicats lyonnais jugent
(r très important d'affirmer au­
jourd'hui leur convergence, alors 
que se mobilisent les partisans de 
l'école privée. Nous voulons que
soit adoptée sans délai, dès la fin
1982, une loi-cadre de nationalisa­
tion de l'enseignement privé per­
mettant l'intégration des person­
nels et des établissements sans
privilège ni sanction ni spoliation
pour quiconque. 1> 

Le SEPR-CFDT et la FEN se pro­
noncent pour « une école pour 
tous. une école publique et 
!aïque, capable d'allier la qualité
de l'enseignement. le respect de
la personnalité de chacun, l'indé-

pendance par rapport aux Egli­
ses, aux partis et aux puissances 
économiques.» Et d'ajouter: 
« Nous ne demandons pas le mono­
pole d'enseignement: ce que nous 
voulons c'est la fin du seul en­
seignement privé financé par les 
fonds publics. 11 

Répondant à ceux qui prétendent 
qu'une liberté est menacée, les syn­
dicats d'enseignants du Rhône dé­
clarent : « La liberté d'enseigne­
ment n'est pas une propriété pri­
vée : elle ne peut en aucun cas être 
confondue avec la liberté d'entre­
prise. L'enfant n'est pas une mar­
chandise sur laquelle on peut se 
permettre de spéculer: il a le droit 
à une éducation gratuite. Réduire 
la liberté d'enseignement à la seule 
survie d'un enseignement privé, 
c'est utiliser à des fins partisanes le 
concept de liberté en le vidant de 
son sens. 11 

Enfin, le tract conclut sur l'action : 
rr Dans la poursuite des contacts 
engag és, les délégués du SEPR­
CFD T se rendront au rassemblement 
organisé par le CNAL, Je 9 mai, au 
Bourget.» 

► THOMSON(BAGNEUX):

L'école dans l'entreprise
C'est une initiative intéressante 

qu'a prise le comité d'entreprise 
de la Thomson-Bagneux. en orga­
nisant, du 19 avril au 8 mai, pen­
dant la pause du déjeuner, un cycle 
sur « Enfants et Pédagogies >>. 

Une exposition permanente pré­
sentait un regard critique sur les 
jouets, le sport, la musique et les 
livres proposés aux enfants. 

Des débats étaient organisés ; 
les enfants du centre de· loisir 
d'une commune proche participè­
rent à la discussion sur « les va­
cances en question ». 

La projection du film Votre t,•n­
f ant m'i ntéresse précéda le 

« grand débat >> où, en plus du réa­
lisateur Jean-Michel Carré, partici­
pèrent Marc Ferro, historien ; Edwy 
Plenel, journaliste au Monde et 

deux représentants des mouve­
ments pédagogiques. La discus­
sion porta sur la naissance de 
1· école publiquii• et sur ses difficul­
tés d'aujourd'hui. 

Une autre « rencontre-débat » 
fut consacrée aux crèches, et un 
spectacle pour tous les enfants, le 
samedi après-midi, devait clore le 
cycle. 

Les militants syndicaux CGT et 
CFDT animateurs de cette initiative 
ont donc fait entrer les questions 
scolaires dans l'entreprise: voilà 
une conception de « l'ouverture de 
l'école sur la vie>> et de« l'ouvert�­
re de l'entreprise sur l'école» à op­
poser aux formules patronales 
d'enseignement alterné école/ usi­
ne et d'apprentissage ! 



Actualité 

« Les Etats généraux: un moment fort 

dans une mobilisation plus large » 

•L'appel adopté les 24 et 25 avril

montre la posslblllté d'une unité d'action

entre le Mouvement des femmes

et les syndlcat.s ouvriers.

A
PRES les Etats généraux 
des 24 et 25 avril sur le 
travail des femmes, quoi 

de neuf ? Seront-ils un succès 
sans lendemain? Ou engagent­
ils un réel progrès dans la prise 
en charge par le mouvement 
syndical de la lutte pour le droit 
au travail des femmes et contre 
les discriminations sexistes ? A 
ces questions, /' Appel adopté 
avec le soutien des organisations 
présentes fournit une première 
réponse:« Ces deux jours de dé­
bat ( ... ) doivent être un moment 
dans la construction d'une mo­
bilisation encore plus large», 
dont les axes et les premières 
dates sont fixés. 

L'existence d'un tel accord, ne 
fût-ce que dans la région pari­
sienne, pose maintenant .ques­
tion, tant au sein de la CGT que 
pour l'ensemble des structures 
régionales et confédérales de la 

CFDT. La prise en charge de la 
lutte des femmes devra passer 
par une unité d'action des syndi­
cats ouvriers aux côtés du Mou­
vement des femmes; la tenue 
des Etats généraux a montré que 
cela était possible, nécessaire et 
urgent. 

Par ailleurs, à la lecture du tex­

te, on peut constater que, pro­
gressivement, apparaissent et se 
précisent les thèmes prioritaires. 
Pour la réduction du temps de 
travail, tout d'abord, « qui impli­
que la 11.,tte contre toutes les 
formes de précarisation du con­
trat de travail ( travail à domici­
le, temps partiel, interim ... ) ». 
Un tel constat n'est pas secon­
daire au moment même où Jean 
Auroux et le gouvernement 
baptisent hypocritement le tra­
vail à temps partiel du doux nom 
de« temps choisi». L'appel don­
ne donc l'occasion de reprendre 

CGT : l'assaut final 

contreccAntoinetten? 

L ICENCIEMENTS, grève des rédactrices, fabrication du mensuel 
par la VO ... Une crise qui couvait depuis plusieurs mois voit au­
jourd'hui son aboutissement dans la CGT. Deux jours de suite, 

le bureau confédéral est « passé » par l'Humanité pour donner sa po­
sition sur « l'affaire Antoinette». Le mardi 4 mai, un communiqué an­
nonce la « démission » de C. Rogerat, rédactrice en chef du mensuel, 
son remplacement ainsi que le départ de S. Aubert, administratrice. 

Mercredi 5 mai, le bureau confédéral explique : If Tous les journaux 
confédéraux sont la propriété de l'organisation ... S'agissant d'An­
toinette, le bureau confédéral prend les dispositions pour assurer son 
essor et en premier lieu faire du journal de juin, mois du 4T• Congrès 
de la CGT, un numéro spécial exprimant de façon vivante les orienta­
tions syndicales et l'activité féminine de la CGT.» 

Au-delà des positions de principe sur le rôle des publications con­
fédérales, les communiqués parus dans l'Humanité sont là pour justi­
fier l'épreuve de force engagée aujourd'hui. Car, s'il y avait débat à 
avoir sur le contenu d'Antoinette, celui-ci n'a pas eu lieu dans la CGT. 

Pourquoi ne pas avoir organisé des journées d'études sur ce 
thème ? Pourquoi ne pas avoir profité du débat préparatoire au 41 • 
Congrès pour aborder la question ? 

En fait, c'est dans les cercles restreints au sommet que la direction 
fait état du « nécessaire retour à la normale» du journal, censure les 
articles du mois d'avril pour aboutir aux licenciements, au rapt du ma­
tériel et à la demande aux journalistes de la VO de confectionner le nu­
méro de juin. Un « record de démocratie », le 41 • Congrès ! 

If Nous avons mené un combat pour faire d'Antoinette un journal 
ouvert, sensible aux problèmes des travailleuses - et pas seulement 
le travail-, ouvert à toutes les questions féminines et féministes. 
Nous avions la conviction d'appliquer ainsi la ligne du 40• Congrès et 
de la conférence femmes de T977. Depuis, l'élan s'est trouvé bloqué. 
Cela s'est vu notamment dans notre combat contre le temps partiel 
où nous étions très seules pour défendre cette question» expliquaient 
les rédactrices d'Antoinette, à la conférence de presse du 4 mai. 
Depuis plusieurs mois, des critiques, parfois très violentes, ont eu lieu 
contre Antoinette, le courrier des lectrices du mensuel exprimant des 
avis très partagés sur la question. La direction confédérale a jugé 
l'orientation du journal trop féministe, « faisant la part belle aux idées 
cédétistes et gauchistes ». 

Les reproches sont multiples : If Publier des lettres de lectrices 
"contestataires" sur la Pologne, faire un bulletin d'adieu à G. 
Vacher (après le suicide de cette militante du collectif féminin de 
Lyon), mettre une photo de manifestation sur laquelle apparaÎt un 
badge CFDT, prononcer le mot de "macho" (sic !), voilà qui est la 
preuve d'une contrebande politique», expliqua un secrétaire con­
fédéral. Au-delà, le problème est de transformer un journal de masse 
en « bulletin de la militante », comme dira C. Rogorat, liquider les 
acquis du secteur féminin de la CGT. Il faut défendre Antoinette ! 

Rachel 

une discussion décisive pour 
toutes celles et ceux qui veulent 
une lutte contre l'offensive pa­
tronale de précarisation des con­
trats de travail. 

Il en est de même pour une 
autre revendication d'habitude 
totalement négligée par le mou­
vement syndical, la « généralisa­
tion et l'amélioration des équi­
pements collectifs». Tout en 

soulignant leur rôle indispensable 
« comme moyen pour la libéra­
tion des femmes », les Etats gé­
néraux ont décidé de soutenir, 
les 14 et 15 juin prochains, les 
Etats généraux sur les équipe­
ments collectifs à l'appel des as­
sociations de parents qui auront 
un débouché directement politi­
que lors du vote du budget à

l'Assemblée nationale. 

Une fois soulignées ces deux 
avancées les plus significatives, il 
faut cependant mettre le doigt 
sur un problème qui reste posé : 

l'union régionale parisienne de la 
CFDT, tout en approuvant le 
texte de l'appel, a catégorique­
ment refusé qu'il y soit précisé la 
nécessité de la lutte pour le� 35 
heures tout de suite. Cela, il est 
vrai, aurait heurté de plein fouet 
un débat particulièrement vif au 
sein de la confédération ... Mais le 
refus de l'URP-CFDT la place 
dans une situation relativement 
contradictoire : comment peut­
on rejeter les exigences patrona­
les en matière d'emploi sans pro­
poser, au niveau des revendica­
tions, des objectifs concrets 
pour les travailleurs ? Comment 
assurer le droit à l'emploi de tous 
et toutes sans baisser massive­
ment le temps de travail, sans 
perte de salaire, tout en impo­
sa nt des embauches? 

Ces questions, justement par­
ce qu'elles sont au cœur des lut­
tes, ne pourront pas être évitées 
dans les prochains mois : la mo­
bilisation pour le droit au travail 
des femmes et le débat pour en 
préciser les objectifs sont indis­
sociables. 

Pierre Rème 

APPEL DES ETATS GENERAUX 

L A situation des femmes au 
travail se dégrade de façon 
dramatique. Les femmes 

sont aujourd'hui les premières et les 
plus durement frappées par la crise 
économique : 60 % des chômeurs 
sont des chômeuses ; les menaces 
les plus graves portant sur des sec­
teurs d'emplois traditionnellement 
féminins (le textile); l'informatisation 
du travail de bureau va toucher, 
dans les cinq ans qui viennent, 
800 000 sténo-dactylos. Les emplois 
que les femmes occupent sont 
sous-qualifiés, sous-payés, elles 
sont les plus nombreuses à être 
payées au SMIC, à travailler au ren­
dement. Dans les restructurations 
d'entreprises, les femmes sont bien 
souvent les premières mises au 
chômage partiel, les premières licen­
ciées. Les jeunes femmes accom­
plissent un travail invisible : la re­
production et l'entretien de toute la 
famille, travail qui n'est pas reconnu 
comme un travail à part entière. De 
ce fait, le rapport des femmes au 
travail salarié est difficile, contradic­
toire. Des milliers de femmes sont 
ainsi continuellement condamnées à 
un double travail et à un salaire 
d'appoint. 

Nous avons été environ deux mil­
le, sur les deux jours qu'ont duré ces 
Etats généraux (24 et 25 avril 1982), 
à manifester notre volonté de défen­
dre les droits des femmes au travail 
et notamment leur droit au plein em­
ploi. 

Ces Etats généraux ne doivent pas 
être deux jours de travail et d'échan­
ge sans lendemain, mais un moment 
dans la construction d'une mobilisa­
tion encore plus large sur les princi­
paux thèmes, les axes de lutte prio­
ritaires qui ressortent de nos tra­
vaux: 

- REDUCTION DU TEMPS DE

TRAVAIL

Ce qui implique, par des moyens ap­
propriés, la lutte contre toutes les 
formes de précarisation du contrat 
de travail (travail à domicile, temps 

partiel, interim, contrats à durée dé­
terminée, sous-traitance, etc.) et de 
dégradation des conditions de travail 
(charges de travail, cadences, travail 
du dimanche, travail de nuit, etc.). La 
réduction du temps de travail doit 
s'accompagner de la création d'em­
plois stables. 

- LUTTE CONTRE LES DIVER­

SES FORMES DE DISCRIMI­

NATIONS SEXISTES

A travers l'introduction des techno­
logies nouvelles (accentuation de la 
division sexuelle des tâches), les dis­
criminations fiscales, en matière de 
Sécurité sociale et de retraite, les 
discriminations salariales et en ma­
tière de formation, d'embauche, etc. 
Lutte pour la mixité de tous les em -
plois. 

- GENERALISATION ET AME­

LIO RATION DES EQUIPE­

MENTS COUECTIFS

(petite enfance, dans l'intérêt des 
parents et des enfants, services col­
lectifs, etc.) conçus comme un 
moyen indispensable pour la libéra­
tion des femmes. 

- POURSUITE DE lA LUTTE

POUR LE DROIT DE TOUTES

LES FEMMES DE DECIDER ET

DE CHOISIR LEUR MATERNI­

TE

Oui passe par un droit complet et 
réel pour la contraception et l'avor­
tement. Information et formation de 
masse sur la contraception et l'avor­
tement. Inscription de l'avortement 
au Code de la santé et non plus au 
Code pénal. 

Nous poursuivons les débats entre 
nous sur ces différents axes priori­
taires et la publication en brochure 
des travaux des Etats généraux sera 
un instrument de ce débat. 

Nous nous efforcerons de faire 
avancer ces axes prioritaires dans 
les entreprises comme vis-à-vis du 

gouvernement, sous les formes les 
plus diverses : 
- appui de mobilisations locales au­
tour d'objectifs précis de lutte défi­
nis par les travailleuses et travailleurs
concernés;
- poursuite de la réflexion et du 
travail dans nos propres organisa­
tions, syndicats, mouvements, asso­
ciations; 
- décentralisation dés confronta­
tions, débats et initiatives. 

Plusieurs initiatives ont été propo­
sées au cours de ces Etats géné­
raux: 
• 14 et 15 juin, Etats généraux natio­
.naux sur les équipements collectifs à 
l''lppel des associations de parents.
Nous soutenons cette initiative et
appelons toutes celles et ceux qui
sont présents à y participer. Et nous
ferons du vote du budget à l'Assem­
blée nationale une échéance pour le 
développement des équipements
sociaux et notamment ceux de la
petite enfance.
• Organisation d'une réponse com­
mune à l'initiative de la manifesta­
tion de la droite contre le rembour­
sement de l'avortement par la Sécu­
rité sociale et mobilisation en sep­
tembre à l'occasion de l'entrée en
vigueur du remboursement de l'IVG.

Enfin, la discussion au Parlement 
du projet de loi contre les discrimi­
nations sexistes pour l'automne 
1982 sera une prochaine étape dans 
notre mobilisation. Les organisa­
tions, syndicats, mouvements et as­
sociations qui ont appelé aux Etats 
généraux se rencontreront alors pour 
faire le bilan des mois écoulés et en­
visageront des initiatives adaptées. 

Appel adopté par les Etats généraux 
sur le travail des femmes organisés à 
Paris les 24 et 25 avril 1982 par la 
Coordination des groupes femme■• le 
Mouvement français pour le planning 
familial, l'union régionale parisienne 
CFDT, l'UNEF-10, 
et soutenus par le PSU, la LCR, 
les CCA. les JCR, Jaunes Femmes, la 
commission femme de la Ligue dH 
droits de l'homme. 

Fait à Paris 
le 26 evril 1982 



VITE LlITTE 

C 'est par dizaines de milliers que les travailleurs po­
lonais sont descendus dans la rue le 1•• Mai, à Var­
sovie comme à Gdansk et dans d'autres villes de 

province, à l'appel de Solidarité. Le 3 mai, anniversaire de 
la proclamation de la première Constitution démocratique 
en Pologne en 1791, Solidarité a une fois encore occupé 
les rues. dans de très nombreuses villes de Pologne. 

Il s'agit là d'une manifestation spectaculaire du déve­
loppement de la résistance antibureaucratique. Résistan­
ce que ni la répression ni les•tiinides mesures de« libéra­
lisation» - dont la libération d'un millier d'internés à la 
veille du 1•• Mai devait être la preuve - n'ont pu désar­
mer. 

Les manifestations du 1er · Mai, plus encore que celles· 
du 3 mai - traditionnelles pour l'opposition-, té­
moignent d'un fait nouveau et important : les travailleurs 
polonais ont décidé de se réappropier leur propre histoi­
re; ils nient au régime des généraux le droit de se récla­
mer de celle-ci. « La société a été privée de ses symboles. 
Tous ont été appropriés par le pouvoir. Le 1•• Mai en est 
l'exemple. Nous avons décidé de le leur reprendre», de­
vait dire un des dirigeants de Solidarité de la région de 
Varsovie, dans un appel diffusé par la radio clandestine 
du mouvement, le 30 avril. 

Privée de toute légitimité, confrontée aux exigences 
de tout un peuple. la dictature bureaucratique ne tient 
que grâce aux matraques, fusils et canons à eau de ses 
mercenaires. Les arrestations, le blocage des communica­
tions entre les villes, les émeutes provoquées par ses gar­
des-chiourme le 3 mai - telle est pour tous l'image de 
ce pouvoir. L E mouvement ouvrier international - qui tout 

comme Solidarité s'est mobilisé pour fêter ce 1•• 
Mai - ne peut se taire aujourd'hui, face à la ré­

pression qui s'abat sur nos camarades polonais. Une fois 
encore, la solidarité internationale des travailleurs doit se 
manifester au travers du développement du mouvement 
de solidarité avec Solidarité. 
• Les travailleurs polonais attendent de leurs frères de
classe de tous les pays que ceux-ci participent à défaire
le blocus des informations établi par la junte. en diffusant
largement la vérité sur la lutte de Solidarité.
• Ils attendent notre aide matérielle à la résistance et
aux victimes de la répression, aide devenue indispensable
face à la brutale baisse du pouvoir d'achat que la junte a
imposée aux travailleurs.
• Ils attendent que les travailleurs de tous les pays ma­
nifestent leur indignation devant la répression imposée
au peuple polonais par celui qu'on appelle dans les usines
de Pologne, le général ZOMOsa (formé des initiales des
CRS polonais, les ZOMO, sur l'exemple d'un autre dicta­
teur ... ).

C'est par centaines que de tous les pays d'Europe des 
convois d'aide aux travailleurs de Pologne sont envoyés 
en Pologne, par les comités de soutien et les organisa­
tions syndicales. De tels convois, à la fois témoignage 
concret de notre soutien et lien entre les ouvriers de Po­
logne et ceux des autres pays, doivent être multipliés. Ils 
sont pour la révolution polonaise, défaite mais non brisée 
le 13 décembre, ce poumon d'air nécessaire pour aller vers 
de nouvelles victoires. 

E N choisissant cette journée du 1•• Mai. journée de 
lutte des travailleurs du monde entier pour leurs 
droits, pour se mobiliser, Solidarité a voulu sou­

ligner que la lutte des travailleurs de Pologne est la 
même que celle des travailleurs de Turquie, du Salvador, 
du Chili ... celle des travailleurs du monde entier. Le sou­
tien à cette lutte est donc l'affaire de tous et exige une 
mobilisation unitaire de l'ensemble des organisations de 
la classe ouvrière. Refuser de réaliser cette unité, sous 
prétexte que certaines organisations oublient de soutenir 
les ouvriers lorsqu'ils sont Polonais, c'est affaiblir le front 
de classe à l'échelle internationale et, en fin de compte, 
saper les fondements de la solidarité avec Solidarité. 

Les militants de la LCR, qui sont descendus dans la rue 
le 4 mai aux côtés d'autres organisations engagées dans 
le mouvement de solidarité avec Solidarité, seront au pre­
mier rang de ce combat pour un soutien internationalis­
te unitaire à Solidarité, comme aux syndicalistes turcs ré­
primés et à la révolution salvadorienne. 

Cyril Smuga 

International 

• L'assassinat le 1er Mai à Porto

de deux ouvriers révèle de grandes tensions

politiques et sociales

PORTUGAL: 

CONTRA A 
LIANÇAM 
oiRElTA 

La droite contre 
les conquêtes populaires 
D EUX morts, plusieu ·s dizaines 

de blessés: le 1° ' t-lai à Por­
to, seconde ville du Portugal, 

a été particulièrement sanglant. Les 
incidents ont été provoqués par les 
forces de police qui ont ouvert le feu 
sur des militants de la Confédération 
générale du travail {CGTP, dirigée par 
le Parti communiste) qui tentaient de 
rejoindre une réunion de l'Union gé­
nérale des travailleurs (UGT, de ten­
dance socialiste) qui avait seule étè 
autorisée. Ce sont les syndicalistes 
qui ont été victimes de la violence 
policière mais c'est contre la CGTP 
que le gouvernement a demandé 
l'ouverture d'une procédure judiciai­
re. Les brutalités du 1"' Mai sont le 
reflet des tensions politiques et so­
ciales que connaît actuellement le 
Portugal. 

Investi Premier ministre en sep­
tembre 1981, Francisco Pinto Balse­
mao, leader de l'Alliance démocrati­
que (coalition réactionnaire formée 
du Parti social-démocrate, des chré­
tiens-démocrates et des monarchis­
tes) annonçait clairement quelle se­
rait sa politique : « Il faut discipliner 
la vie portugaise. » Derrière ces pro­
pos sybillins transparaît la volonté de 
remettre en cause l'ensemble des 
conquêtes populaires de la « révolu­
tion des œillets » de 1974-1975 et 
d'inverser brutalement les rapports 
de forces dans le pays. 

Révision 

de la Constitution 

Cible principale de l'attaque, la 
Constitution promulguée en 1975, 
dont la bourgeoisie entend suppri­
mer tous les éléments pouvant 
constituer un obstacle à la mise en 
œuvre de ses plans. C'est ainsi que 
le chapitre économique doit être 
modifié afin de permettre la réou­
verture aux capitaux privés de sec­
teurs comme les banques ou les as­
surances. Il s'agit également de fa­
voriser une réforme de la législation 
sociale sur le travail pour limiter le 
droit de grève et faciliter les licen­
ciements. 

Dans la foulée, la droite veut res­
treindre les prérogatives du prési­
dent de la Républi.que qui peut dé­
mettre le gouvernement, retarder la 
promulgation des lois et nommer les 

chefs militaires. Le chef de l'Etat, le 
général Ramalho Eanes, a en effet 
été élu en décembre 1980, avec une 
majorité différente de celle qui avait 
porté l'Alliance démocratique au 
gouvernement quelques semaines 
auparavant. S'appuyant sur une 
fraction de l'appareil militaire - re­
groupée jusqu'alors autour du Con­
seil de la révolution, qui disposait 
d'un droit de regard sur les affaires 
du pays - il s'oppose à des modifi­
cations trop radicales de la Loi fon­
damentale. 

Mais les projets du pouvoir ne 
s'arrêtent pas aux aspects institu­
tionnels. Ils visent également à dé­
manteler les exploitations issues des 
luttes paysannes collectives de la ré­
gion « rouge » de I' Alentejo, dans le 
sud du Portugal. Depuis décembre 
1980, 569 000 hectares de terre ont 
été retirées aux coopératives et aux 
unités collectives de production. Une 
centaine d'unités et de coopératives 
ont été détruites et vingt mille tra­
vailleurs condamnés au chômage. 
Plus de 84 % de ces terres ont été
restituées aux grands propriétaires. 

Face à une offensive d'une telle 
ampleur, l'exaspération populaire 
grandit. Les grèves se multiplient et 
ont atteint un niveau record au cours 
du premier trimestre. Mario Soares, 
leader du Parti socialiste ·indique : 
« Le mécontentement est tel que les 
appels à la grève sont suivis d'une 
façon spontanée par tous les tra­
vailleurs, quels que soient leurs 
choix politiques. » Le développe­
ment des luttes sociales est alimenté 
par l'approfondissement des difficul­
tés économiques du pays. L'inflation 
gravite autour de 25 % et le taux de 
chômage se situe entre 8 et 9 % . Le 
déficit de la balance des paiements 
atteint 2,2 milliards de dollars et le 
ministre des Finances, Joao Salguei­
ro, reconnait lui-même que « la det­
te extérieure portugaise, en propor­
tion du nombre d'habitants, est su­
périeure à celle de la Pologne». 
Confronté à cette situation, le bloc 
au pouvoir tente d"appliquer un plan 
d'austérité marqué par une réduction 
des rémunérations de certaines ca­
tégories de salariés. 

uans son combat, la classe ou­
vrière se heurte à un obstacle de 
taille : la division entre les principales 
organisations ouvrières. Les socialis-

tes recherchent un accord avec le 
Parti social-démocrate, la principale 
composante de l'Alliance démocrati­
que, pour les élections générales de 
1984. Mais pour obtenir une quel­
conque crédibilité, ces appels du 
pied doivent nécessairement s'ac­
compagner de gestes de bonne vo­
lonté. Aussi Soares appuie-t-il ou­
vertement les projets gouvernemen­
taux de révision constitutionnelle. 
Faisant bloc sur ce point avec la 
droite, il en arrive à dénoncer les 
mouvements organisés par la CGTP 
comme émanant d'un« plan de dés­
tabilisation de fa démocratie » ourdi 
par le PC. 

Une division désastreuse 

Les dirigeants communistes en­
tendent profiter de cette attitude qui 
rend le PS incapable d'offrir des 
perspectives à la mobilisation popu­
laire et _qui provoque chez lui de gra­
ves dissensions. Il tente de renforcer 
sa crédibilité aux yeux des secteurs 
de la hiérarchie militaire qui s'oppo­
sent aujourd'hui aux assauts de la 
droite contre la Constitution. C'est 
pourquoi il soutient chaleureusement 
la position du président de la Répu­
blique. 

Mais, ce faisant, il conduit à son 
tour le mouvement ouvrier dans une 
impasse. li le met à la remorque d'un 
homme qui. s'il se heurte actuelle­
ment à la coalition gouvernementale, 
ne s'est jamais dissocié des aspects 
fondamentaux de la politique bour­
geoise, au plan économique notam­
ment. 

Les frictions entre Pinto Balsemao 
ef Ramalho Eanes, le développement 
des luttes populaires peuvent ouvrir 
rapidement une crise politique. On 
mesure d'autant mieux le caractère 
dramatique de la division et de lïm­
puissance des partis socialiste et 
communiste à offrir un débouché-vé­
ritable aux mobilisations. Déjà, une 
grève générale, le 12 février, n'a été 
qu'un demi-succès du fait de l'ab­
sence de l'UGT et des polémiques 
entre organisations. En sera-t-il de 
même pour le mouvement prévu le 
11 mai alors que la réaction vient de 
frapper un nouveau coup en assassi­
nant deux ouvriers à Porto ? 

Christian Picquet 



International 

LA POLITIQUE 
INTERNATIONALE 
DE CUBA 

•La visite de Carlos Rafael Rodriguez à Paris s'inscrit dans une série de démarches

nouvelles de la diplomatie 

cubaine 
Carlos Rafael Rodriguez, vice-président du Con­

seil d'Etat et du Conseil des ministres de Cuba, est 
actuellement en visite officielle à Paris. Responsa­
ble de coordonner, au sein du gouvernement cubain, 
à la fois la politique extérieure et la politique éco­
nomique, il est, à La Havane, un personnage essen­
tiel. Le « numéro trois» du régime après Fidel et 
Raul Castro. Sa visite est donc importante. D'autant 
qu'elle dépasse largement le strict cadre des rap­
ports bilatéraux franco-cubains et s'inscrit dans une 
série de démarches nouvelles encore limitées mais 
significatives de la diplomatie cubaine. Jean-Pierre 
Beauvais, .qui était notre envoyé spécial en Améri­
que centrale à la veille des élections saJvadorien­
nes, a ensuite séjourné à Cuba. 

Dans l'article ci-dessous, dont nous publions 
cette semaine la première moitié, il analyse la poli­
tique extérieure des révolutionnaires cubains. Ses 
fondements. Ses apparentes contradictions. Ses 
évolutions déjà perceptibles et leurs limites. 

N
OUS entrons dans une pério­
de qui sera cruciale pour 
l'avenir de notre révolution. 

Depuis plus de vingt ans l'attitude 
agressive de Washington à notre 
égard ne s'est jamais démentie. De 
l'invasion de la baie des Cochons, 
en 1961, au blocus économique, en 
passant par d'innombrables opé­
rations de sabotage, la liste des 
tentatives de nous isoler, de nous 
détruire est longue. Jamais l'impé­
rialisme n'a accepté la décision du 
peuple cubain d'adopter le système 
social de son choix. Mais, avec le 
triomphe de la révolution au Nica­
ragua et les succès remportés par 
les combattants salvadoriens, cette 
hostilité a atteint des extrêmes. Au 
point qu'en octobre dernier une ac­
tion militaire paraissait imminen­
te. 11 

Celui qui parle était encore ado­
lescent lorsque Fidel Castro entrait à 
La Havane en 1959. Cadre du Parti 
communiste (PCC), attaché au comi­
té central, il est aujourd'hui un de 
ceux qui contribuent à l'élaboration 
de la politique extérieure cubaine. 

« La tension s'est légèrement re­
lachée depuis, ajoute-t-il, mais nous 
serions des irresponsables si nous 
ne nous préparions pas au pire. 
C'est pourquoi notre peuple tout 
entier est mobilisé, entrainé mili­
tairement à faire face, à tout ins­
tant, à une agression. Nous préfé­
rons la négociation à la confronta­
tion. Mais ce n'est pas nous qui 
choisirons ... » 

Agression impérialiste, mobilisa­
tion, montée révolutionnaire en 
Amérique centrale, négociation ... Ce 
sont bien là les mots clés autour 
desquels s'articule actuellement ta 
politique extérieure des dirigeants 
cubains. 

« Leur combat 
est le nôtre » 

Mobilisation d'abord. Une mobili­
sation populaire, encore plus massi­
ve, plus profondJ que toutes celles 
auxquelles cette révolution nous 
avait habitués. Une mobilisation in­
ternationaliste, solidaire du combat 

des peuples et des révolutionnaires 
centro-américains. Cuba vit à l'heure 
du Salvador, du Nicaragua, du Gua­
temala. Il n'est pas d'assemblée 
syndicale sur le lieu de travail. de 
réunion d'un de ces comités de dé­
fense de la révolution (CDR), au sein 
desquels la population est organisée 
quartier par quartier, qui, d'une ma­
nière ou d'une autre, ne discute de la 
situation là-bas. 

« Notre futur se joue à la fois ici 
et en Amérique centrale» expliquait 
récemment un ministre cubain. 
« Leur combat est le nôtre JJ affir­
ment les pancartes et les affiches au 
dessin souvent maladroit que l'on 
peut voir aux murs des ateliers ou 
des bureaux. 

Mobilisation internationaliste, mais 
aussi mobilisation en défense de la 
révolution, de l'Etat ouvrier et de ses 
acquis. La décision de constituer des 
« Milices des troupes territoriales » 
prise vers la fin de 1980 et ratifiée 
lors du 119 Congrès du PCC a rencon­
tré un écho considérable: depuis 
lors, c'est par dizaines de milliers 
que travailleuses et travailleurs se 
sont organisés en « détachements » 
dans les centres de production, ont 
consacré une partie de leurs congés 
à s'entraîner militairement et ont 
eux-mêmes collecté les fonds né­
cessaires à l'achat de leurs propres 
armes ... A La Havane, chaque CDR a 
mis en place des « commissions 
d'évacuation», immeuble par im­
meuble, rue par rue. Des exercices 
·sont régulièrement organisés et cha­
cun sait ce qu'il doit faire en cas
d'attaque. Ceux qui ont vécu les
moments les plus dramatiques de la
« crise des fusées» en 1962 sem­
blent unanimes à penser que la mo­
bilisation est, aujourd'hui, au moins
équivalente. Mais plus structurée, 
plus confiante aussi. 

Se préparer
à une agression

Alors que la révolution a fêté cet­
te année son vingt-troisième anni­
versaire, de tels faits sont -parmi­
bien d'autres - d'indéniables révé­
lateurs de la politisation et de l'en-

thousiasme de très larges secteurs 
de ce peuple. Et aussi des liens 
qu'entretient la direction castriste 
avec les masses ... 

« Nous sommes tranquilles et 
nous sommes bien préparés à n'im­
porte quel type de confrontation qui 
pourrait nous être imposé» décla­
rait il y a peu Carlos Rafael Rodri­
guez à l'agence France-Presse. 
Propos se voulant sereins, identiques 
à bien d'autres entendus à La Hava­
ne. 

Les dirigeants cubains sont pour­
tant convaincus que les risques 
d'agression militaire contre leur ile 
sont plus grands qu'ils ne l'ont ja­
mais été depuis le début des années 
soixante. Et pas uniquement en ri­
poste à la montée révolutionnaire en 
Amérique centrale. 

Ils craignent, au fond, une fuite en 
avant de l'administration Reagan. 
Celle-ci, plus que les précédentes, 
représente à leurs yeux « le secteur 
le plus conservateur, le plus agres-

sif, le plus réactionnaire et le plus 
dangeureux » de la bourgeoisie amé­
ricaine. Secteur qui réagit aux pro­
blèmes et aux événements de « fa­
çon mécanique, avec des réponses 
semblant avoir été préparées à 
l'avance par de pseudo-idéologues 
aveuglés par leur anticommunis­
me». Or, précisément, les « problè­
mes » s'accumulent à Washington. 
Problèmes intérieurs - que les res­
ponsables cubains suivent de très 
près - et problèmes internationaux. 
Ils jugent particulièrement inquiétan­
te la conjonction entre l'incapacité 
d'apporter la moindre solution à la 
crise économique et à ses consé­
quences sociales, l'accélération de la 
politique de surarmement et - ré­
gionalement - l'escalade militaire 
au Salvador et en Amérique centrale. 
Escalade qui, si elle se poursuit, ne 
peut, selon eux, que connaître une 
extension géographique. 

Plus Jénéralement, dans un con­
texte international marqué par de 
nombreuses situations locales ex­
plosives - de l'Afrique australe au 
Moyen-Orient, par exemple- ils 

pensent que n'importe çiuelle fuite 
en avant de l'impérialisme dans le 
monde peut, très vite, les impliquer 
directement même si, au départ, ce 
n'est pas eux qui sont visés. L'évo­
lution de la crise des Malouines ces 
derniers jours, malgré toutes ses 
spécificités, prouve qu'il ne s'agit 
pas là d'une abstraction ... 

Les « problèmes 
du camp socialiste» 

Ces craintes, ces inquiétudes des 
dirigeants cubains ne peuvent être 
dissociées de la préoccupation 
croissante que leur cause « l'accu­
mulation de problèmes que connait 
le camp socialiste» pour reprendre 
la formule pudique de l'un de nos in­
terlocuteurs... C'est là un sujet 
qu'aucun officiel cubain n'accepte 
de discuter ouvertement. Mais 
d'« échanges amicaux et informels» 

en « petites phrases », les indices 
s'accumulent vite. 

Les difficultés chroniques de 
l'économie soviétique, l'endettement 
massif de la plupart des « pays so­
cialistes >> auprès des banques occi­
dentales inquiètent les Cubains : 
quels peuvent en être, à terme, les 
effets sur l'aide - toujours aussi 
fondamentale - qu'apporte l'URSS 
à l'économie cubaine ? 

L'enlise ment de Moscou en 
Afghanistan, lui-aussi, inquiète: 
ir Les pertes des Russes sont lour­
des; ifs devront se battre là-bas 
pendant des années» avons-nous 
entendu dire sur un ton nettement 
critique. 

Toutefois, c'est surtout la Pologne 
qui préoccupe. Il y a la position offi­
cielle. Une position qui s'est long­
temps fait attendre et reste fort dis­
crète. Elle insiste sur le fait que la si­
tuation actuelle est « avant tout le 
produit de l'application incorrecte 
des idées et des principes du mar­
xisme-léninisme» mais, sur le fond, 
elle n'en constitue pas moins -et 
sans équivoque possible - un appui 

à Jaruzelski. Il y a aussi les nom­
breuses interrogations de ceux qui, 
par leurs fonctions, ont accès à 
d'autres informations que celles dif­
fusées par l'agence Tass. et que re­
produisent amplement Prensa Lati­
na et l'ensemble de la presse cubai­
ne. Interrogations sur la nature de la 
crise polonaise et ses conséquences. 
« On ne peut pas prétendre cons­
truire le socialisme et avoir la ma­
jorité du peuple contre soi 11 com­
mente un haut fonctionnaire du mi­
nistère des Relations extérieures. 
Tandis que tel autre, vieil ami per­
sonnel de Fidel Castro, reconnaît : 
« ✓étais convaincu que si les mili­
taires soviétiques avaient à interve­
nir en Pologne, les Yankees inter­
viendraient icirlanslesjourssuivants. 
Malgré tout, Jaruzelski c'est vrai­
ment le moindre mal ... JJ 

« Avoir sa politique 
propre» ... 

Sur ces questions, il y a, à l'évi­
dence, discussion au sein de la di­
rection cuëaine. Une discussion 
strictement interne aux noyaux diri­
geants centraux et dont les limites 
sont évidentes : toute divergence 
importante avec l'Union soviétique 
- dont l'aide massive et la garantie 
militaire ont été déterminantes pour 
assurer la survie de la révolution face 
à l'agression impérialiste - est à 
priori exclue. « Dans la mesure où 
nous poursuivons les mêmes objec­
tifs historiques( ... ) if existe et conti­
nuera à exister une grande coïnci­
dence entre la politique extérieure 
soviétique et celle de Cuba 11 écrit 
Carlos Rafael Rodriguez dans un ar­
ticle important publié dans le pre­
mier numéro de Cuba Socialista, la 
nouvelle revue théorique du PCC. ( 1)

Ces limites étant établies, une af­
firmation est dorénavant toujours 
présente, soulignée et commentée 
dès qu'il est question de problèmes 
internationaux : la révolution cubaine 
« ne doit pas seulement c1voir une 
politique internationale indépen­
dante, elle doit avoir sa politique 
propre» (2) pour reprendre la formu­
le utilisée par C.-R. Rodriguez dans 
r article déjà cité. 

C'est la première fois que ce thè­
me occupe une telle place, est for­
mulé aussi clairement, depuis le dé­
but des années soixante-dix. C'est­
à-dire depuis que l'influence soviéti­
que pèse de tout son poids. 

« Bien que Cuba soit disposée à 
subordonner en permanence ses in­
térêts nationaux aux intérêts du so­
cialisme comme aspiration univer­
selle, cela ne signifie pas, ni ne 
peut signifier que notre politique 
internationale avec ses objectifs 
propres, ses intérêts propres, soit 
subordonnl!e à la politique d'autres 
Etats socialistes >J écrit encore C.-R. 
Rodriguez. 

Ce serait une erreur de ne voir là 
que réthorique. Sur des questions 
aussi essentielles que l'Amérique 
centrale ou les relations avec 
Washington et sur bien d'autres en­
core, la volonté cubaine de dévelop­
per et d'affirmer progressivement 
« une politique propre» est de plus 
en plus perceptible. 

Notes 

(A suivre) 

Jean-Pierre Beauvais 

( 1) « Cuba Socialista II n• 1 décembre 
1981 p. 32 
(2) e< Cuba Socialista II n• 1. Souligné 
par C.-R. Rodriguez 



Un an après le 10 mai ••• le bilan 

M AI 1980, l'explosion de 
joie dans les rues le soir 
de l'élection de Mitter­

rand. Un an après, le 1 •• Mai 
1981, la tristesse des défilés divi­
sés du 1 6

' Mai. Tout un bilan sïl 
n'y avait pas la joie des os' de 
Flins célébrant leur victoire et la 
révolte, l'affirmation de la dignité 
des immigrés de Citroën. 

Mais le fil qui tisse cette joie 
s'est un peu cassé. Le 10 mai 
1980, c'était pour les travailleurs 
la joie d'avoir chassé la droite. 
Un an après, si l'on retrouve cet 
espoir, c'est au travers d'une lut­
te collective qui ne consiste pas 
à déposer un bulletin dans l'urne, 
mais à prendre soi-même ses af­
faires en main contre les patrons. 

Dans ces luttes, de plus en plus 
nombreux sont les travailleurs 
qui se demandent à quel jeu joue 
le gouvernement. Les travailleurs 
de Flins n'ont-ils pas gagné 
après de longues mobilisations 
dans une entreprise nationalisée 
qui dépend des ministres qu'ils 
ont envoyés au pouvoir ? Et 
pourtant, pour imposer leurs re­
vendications, ils ont dû bousculer 
la direction et le médiateur dési­
gné par ce gouvernement. 

Les ouvriers de Citroën s· op­
posent quotidiennement au syn­
dicat maison et aux milices pa­
tronales : cela pose une question. 
Pourquoi les flics qui, sous-or­
dres de Defferre , continuent à 
faire évacuer des entreprises oc­
cupées comme sous Giscard, 
laissent parader les commandos 
de choc de Citroën ? 

Les travailleurs ne sont pas 
seuls à se poser ce genre de 
questions. Les jeunes avaient vo­
té massivement pour Mitterrand. 
Un dernier sondage vient de 
montrer que leurs opinions res­
tent toujours à gauche, mais 
qu'ils n'ont guère d'enthousias­
me. Pourquoi en auraient-ils ? 
Mauroy vient de confirmer ce 
que Hernu répète depuis des 
mois : il ne faut pas espérer la 
réduction du service militaire à 6 
mois. Et puis, le reste : la pour­
suite de la course aux arme­
ments, le maintien des centrales 
nucléaires. sans parler du 
chômage qui est toujours là. 

U N tableau pessimiste que 
nous traçons là ? Au con­
traire. Depuis l'élection de 

Mitterrand, les luttes se sont 
développées. Celle des travail­
leurs, d'abord, comme le montre 
notre étude pages 16 et 17. Mais 
aussi, par exemple, les milliers de 

signatures des jeunes 
pour les six mois et les libertés 
démocratiques à l'armée. Ou, à 
une échelle différente, le succè's 
des Etats généraux des femmes 
qui laisse présager une remontée 
du féminisme au sein du mouve­
ment ouvrier. 

Nous avons donc eu ample­
ment raison de jeter toutes nos 
forces dans la bataille pour la 
défaite de Giscard, puis l'élection 
de Mitterrand et d'une majorité 
PS-PC. Sans pour autant renier 
nos idées. Certes, pour nous, 
chasser Giscard, porter au pou­
voir le PS et le PC ne voulait pas 
dire que nous avions confiance 
dans les promesses et le pro­
gramme de ces partis. C'était, 
après 23 ans de pouvoir de la 
droite, l'explosion de Mai 68 et 
les luttes qui suivirent, faire sau­
ter un bouchon politique contre 
lequel se heurtaient depuis des 
années les mobilisations. 

Nous n'en avons aucun regret. 
Certes, la politique du PS et du 
PC ne va pas dans le sens qu'es­
péraient des millions de travail­
leurs. Les faits sont là pour le 
prouver et les pages qui suivent 
le montrent. Cadeaux aux pa­
trons mais attente des revendi­
cations des travailleurs ; ventre 
mou face à la droite. Pire : on ne 
peut expliquer la victoire de la 
droite aux dernières cantonales si 
l'on ne comprend pas la décep­
tion devant un changement qui 
se fait attendre dans la vie quoti­
dienne. 

Les premières mobilisations 
ouvières d'importance et massi­
ves se sont fait autour des 39 
heures. Lorsque le patronat a 
voulu, à cette occasion, remettre 
en cause des acquis élémen­
taires. Remise en cause qui était 

permise par le contenu même 
des ordonnances édictées par le 
gouvernement. Refusant de faire 
payer les capitalistes, les minis­
tres socialistes et communistes 
en appellent « à la solidarité na­
tionale» ... et, de plus en plus, 
veulent faire payer les travailleurs 
puisqu'ils respectent les profits 
des patrons. Pour sortir de la cri­
se, ils ne remettent pas en cause 
la logique du profit - qui est 
l'origine de la crise - mais 
cèdent aux pressions du CNPF et 
des trusts internationaux. 

S
1, à cause de la politique 
du gouvernement, la droi­
te relève la tête, la mobi-

lisation des travailleurs ne faiblit 
pas. Au contraire, elle se 
développe. Cette mobilisation 
populaire que cherchent en vain 
le PS et le PC existe dans les lut­
tes quotidiennes au sein des en­
treprises. Les exemples sont 
multiples où l'on voit les travail­
leurs refuser les diktats des pa-
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irons et aller voir ceux qu'ils ont 
élus, les députés du PS et du PC, 
les différents ministres, pour rap­
peler, justifier leurs revendica­
tions. 

Certes, nous ne sommes pas 
sous Giscard et ils ne trouvent 
pas porte close. Mais les répon­
ses sont évasives, parfois cy­
niques. Le PS et le PC ont la ma­
jorité à l'Assemblée, Mitterrand 
est président. Ils ont tous les 
pouvoirs mais ne s'en servent 
pas pour satisfaire les besoins de 
ceux qui les ont élus. 

Il est bon que les travailleurs 
continuent à aller voir « leurs 
mandataires » pour leur rappeler 
qu'ils ne les ont pas élus pour re­
culer devant le CNPF. Mais il est 
bon aussi que ces mêmes 
travailleurs prennent leurs luttes 
en main. Comme ceux de 
Renault-Flins qui ne se laissent 
pas impressionner par la nouvelle 
direction désignée par Mauroy ; 
qui forment leur comité de grève 
pour imposer l'unité aux syndi-

11 

cats et faire entendre leurs re­
vendications. 

11 est bon que, comme à 
Citroën, ils n'attendent pas que le 
gouvernement vole à leur se­
cours pour imposer leurs droits 
élémentaires face à un patron de 
choc. 

Dans ces luttes, les travailleurs 
disent au gouvernement qu'il 
faut une àùtre politique. Une po­
litique à leur service et non au 
service des patrons. 

Cette autre voie, elle ne peut 
se forger que dans les mobilisa­
tions, l'unité autour des reven...:· 
cations. Pour qu'elle trouve son 
chemin, il faut construire un parti 
ouvrier révolutionnaire. Le PS et 
le PC - chacun à leur façon -
ont suffisamment montré la poli­
tique qu'ils comptaient suivre. 

A la base, travailleurs « inor­
ganisés », militants syndicaux ou 
du PC et du PS ont montré qu'ils 
étaient capables de s'unir autour 
des revendications essentielles 
et, s'il le fallait, de remettre en 
cause la politique des directions 
ouvrières traditionnelles. Les mi­
litants de la LCR se retrouvent à 
leurs côtés. 

Mais ils expliquent aussi que, 
face à la faillite du PS et du PC, il 
faut construire une force révolu­
tionnaire capable de défendre 
une autre voie. Soutenir, renfor­
cer la LCR, c'est se doter d'un 
instrument pour construire ce 
parti révolutionnaire. 

Antoine Artous 



Un an après le 10 mai ... 
la situation économique et sociale 

Changer vraiment, 

c'est s'en prendre aux capitalistes! 
E N arrivant au pouvoir, 

Mitter.rand et les socialis­
tes ·se donnaient un dou­

ble objectif:« relancer» l'écono­
mie tout en commençant à satis­
faire les revendications essentiel­
les des travailleurs. Les moyens ? .. 
- l'augmentation de la consom­
mation populaire pour réactiver
la production.
- la réduetion du chômage qui
permettrait d'améliorer la situa­
tion des travailleurs et une mise
en valeur des capacités producti­
ves.
- développer le secteur natio-
nalisé.

Un an après, le bilan est visible 
pour tous. La légère relance dans 
les secteurs de biens de con­
sommation n'embraye pas sur le 
reste et les patrons n'investis­
sent pas. Le chômage, lui, conti­
nue à se développer. L'héritage 
de Giscard. va-t-on dire? Oui cet 
héritage existe. Mais ce qui exis­
te aussi maintenant depuis un an, 
c'est la politique du gouverne­
ment; les faits permettent de ju­
ger sur son orientation. Les arti­
cles qui suivent, et qui examinent 
divers aspects de cette politique, 
sont à ce sujet éloquents. 

Les principales revendica­
tions des travai Heurs sont tou­
jours insatisfaites, mais les pa­
t0ons, eux, obtiennent satisfac­
t i o n. 

Le dernier exemple ce sont 
les cadeaux que vient de faire 
Mauroy aux CNPF. C'est l'exem­
ple le plus criant mais qui vient 
après beaucoup d'autres. Certes, 
toutes les mesures sociales et 
économiques prises n'ont pas 
fait plaisir aux capitalises. Voir 
les nationalisations. Mais c'est 
somme toute 11orrnal : ce ne 
sont pas les patrons mais les tra­
vailleurs qui ont élu Mitterrand à 
la présidence et une majorité PS­
PC à l'Assemblée. 

Par contre, ce qui est clair, 
c'est que le gouvernement 
s'oriente de plus en plus vers une 
politique ouverte de concession 
à la bourgeoisie en remettant 
même en cause ses projets ini­
tiaux. Comment, en effet, pré­
tendre « relancer l'économie» 
par la consommation populaire 
quand on relève de 1 % les coti­
sations des salariés à la Sécurité 
sociale ou quand l'on veut finan­
cer les cadeaux accordés à Gat­
taz par une augmentation de la 
TVA, impôt indirect qui touche 
en premier lieu les travailleurs ? 
Comment faire du secteur natio­
nalisé un « fer de lance » quand 
on laisse « l'autonomie de ges­
tion» à des P-DG issus pour la 
plupart du CNPF et que l'on con­
seille de gérer ces secteurs com­
me des grosses entreprises capi­
talistes? 

onner de l'argent 
aux patrons 
pour investir 7 

Le débat sur les moyens finan­
ciers du « changement » est des 
plus révélateurs. La droite et les 
capitalistes hurlent et multiplient 
les pressions ... efficaces. A gau­
che, on appelle souvent au réa­
lisme économique. Un réalisme 
qui sent beaucoup l'odeur des 
patrons. 

Rocard et Gattaz, président du CNPF 

D'abord, alignons des colon­
nes de chiffres. Comme l'article 
qui suit le montre, on s'apercoit 
facilement que l'argent existe et 
que depuis un an les patrons en 
ont recu beaucoup. On peut, en 
plus, prouver que les charges so­
ciales que le CNPF dit accablan­
tes pour les entreprises françai­
ses ne pèsent pas autant qu'il le 
prétend : (( Pour ce qui est du 
poids des impôts sur les bénéfi­
ces, la main-d'œuvre et les sa­
laires, la France arrive au 11" 
rang (des pays industrialisés) 
sur 23, dépassée largement par 
des pays comme les USA, le Ja­
pon, la Suède ... et arrive à un ni­
veau sensiblement égal à celui 
de la Belgique, des Pays-Bas ou 
de la RFA » ( Economie et Politi­
que, avril 1982). 

Ce n'est pourtant pas le seul 
problème. Le gouvernement, 
pour justifier ses cadeaux au 
CNPF, part d'un raisonnement 
qui semble de bon sens. Com­
ment « relancer l'économie» si 
« les chefs d'entreprise » n'inves­
tissent pas? Et puisque ces der­
niers disent qu'ils n'ont pas d'ar­
gent, il faut ouvrir la bourse. 
Nous l'avons dit, l'argent existe. 

Donner de l'argent aux patrons 
n'implique pas qu'ils vont auto­
matiquement l'investir de façon 
productive. En 1981, les PME 
n'ont investi que 50 % de leurs 
profits ; les grosses entreprises 
60 % . Et c� cet argent est inves­
ti: où va-t-il aller? En fonctior, 
de quelles priorités » . Page 14 
nous citons un exemple : le bâti­
ment est en crise, pourtant les 
besoins sociaux en logements 
sont importants. Mais pour les 
capitalistes c'est la loi du profit 
qui domine. L'argent qu'ils reçoi­
vent -- s'ils l'investissent et ne 
l'envoient pas en Suisse ou se 
contentent de spéculer sur lui -
n'ira pas automatiquement satis­
faire ces besoins sociaux priori­
taires. 

Finalement, le bon sens du gou­
vernement est bien à courte vue. 
Il se résume au présupposé sui• 
vant : pour faire marcher I' éco-

nomie, il faut que les patrons 
aient de l'argent et que ce soit 
eux qui décident comment l'in­
vestir. Mais si on posait la 
question de façon différente : 
pourquoi ne serait-pas aux 
travailleurs et à ceux qu'ils 
ont élus au Parlement de dé­
cider qui doit posséder l'ar­
gent et où il faut investir? 

« Rupture » 
ou « compromis » 
avec le capitalisme 

Beaucoup de commentateurs 
- de droite comme de gau­
che - expliquent que tout cela
est normal : après l'utopie du
Projet socialiste rêvé dans

l'opposition, le PS se heurte à la
réalité de la gestion. Ainsi ses
projets supposaient un taux de
croissance de 3 %, mais la crise
internationale est là. D'où tous
les appels au réalisme.

Mais, justement, l'argument 
s'inverse. Dans un période de 
« boom économique ». les pa­
trons peuvent se permettre d'ac­
corder quelques avantages aux 
travailleurs, de supporter des 
« réformes ». Quand la crise est 
là, ils n'ont d'autres solutions que 
de pressurer d'avantage la classe 
ouvrière. Le faux réalisme c'est 
de croire que, dans une telle si­
tuation, on peut ménager l'intérêt 
des patrons et des salariés. Sor­
tir de la crise implique, pour ceux 
qui disent parler au nom des tra­
vailleurs, de rompre avec la logi­
que du profit. Car la crise est cel­
le du système capitaliste. 

Avant d'être au gouverne­
ment, le PS parlait de « rupture,, 
avec le capitalisme. Depuis il 
parle de « compromis». Nous 11e 
discutons même pas ici de ques­
tions stratégiques fondamentales 
qui séparent les révolutionnaires 
des réformistes.Nous discutons de 

choses plus élémentaires. Pre­
nons un exemple : comment fi­
nancer les chômeurs ? Le gou­
vernement s'apprête à prendre 
des mesures «d'austérité». Il 
existe pourtant une autre logique 
possible comme nous I' expli­
quons dans un article qui suit : 
baisser massivement le nombre 
de chômeurs et donc réduire 
d'autant financièrement les dé­
penses de l'Etat et de la Sécurité 
sociale. Mais. pour cela, il faut 
(( rompre avec. le capitalisme,,, 
c'est-à-dire avec la logique du 
profit des patrons. celle qui refu­
sent d' err.baucher et de réduire 
le temps de travail. 

Contrôler les prix et insti­
tuer l'échelle mobile des sa­
laires. prendre l'argent où il se 
trouve, imposer les 35 heures 
et le droit de veto des travail­
leurs sur les licenciements, 
donner un autre rôle au sec­
teur nationalisé, ce sont là 
des propositions immédiates, 
urgentes que nous faisons. El­
les sont loin d'épuiser les 
moyens nécessaires pour aller au 
socialisme. Mais ce sont des me­
sures vitales si l'on veut com­
mencer à sortir de la crise en fai­
sant une politique qui serve les 
intérêts _des travailleurs et non 
ceux des patrons. 

Ces propositions, nous les fai­
sons à l'ensemble des travail­
leurs, aux militants du PS et du 
PC. C'est à eux de les imposer, 
de se mobiliser pour une autre 
politique. Au moment où l'on 
parle « des droits nouveaux des 
travailleurs » qui donc, sinon eux, 
peuvent ouvrir les livres de 
comptes quand les patrons 
discutent sur les chiffres? 
Exiger la publication des con­
trats secrets des grosses en­
treprises avec les t'rusts inter­
nationaux ? Imposer leur veto 
sur les licenciements, chiffrer 
les effectifs nécessaires. con­
trôler les investissements 
faits, établir la liste des be­
soins sociaux prioritaires. 

Antoine Artous 

E N mars, les prix à la 
consommation ont 
augmenté de 1,2 %, 

c'est le plus mauvais indice 
depuis six mois. En un an, (fé­
vrier 81, février 82 ), le coût de 
la vie a augmenté de 13,9 % 
selon l'indice officiel hérité de 
Giscard; mais de 14,9 % se­
lon l'indice CFDT ou FO et de 
15.4 % selon l'indice CGT. 

Pour les ouvriers, en un an, 
le pouvoir d'achat (comparai­
son des revenus et de la 
hausse des prix) a augmenté 
de 1, 1 % . Celui des fonction­
naires a baissé de 0,9 % . 
Quand on sait que ces chif­
fres sont calculés à partir de 
l'indice INSEE qui sous-évalue 
les hausses (voir plus haut, 
-1.5 % que l'indice CGT), on
peut dire que le pouvoir
d'achat des ouvriers a stagné, 
voire baissé. Exception faite 
pour le SMIC dont le pouvoir 
d.-achat a augmenté, toujours 
en fonction de l'indice officiel, 
de 10,5 % grâce aux mesures 
prises par Mitterrand après 
son élection. 
• Le gouvernement s'est refu­
sé à toute politique de bloca­
ge des prix. On voit les résul­
tats et l'échec de la campa­
gne contre la hausse des prix
lancée par Delors, qui, en
plus, vient de se terminer.

Un an de bilan le prouve : le 
blocage des prix est une né­
cessité évidente. Pour être ef­
ficace, il doit s· appuyer sur la 
mobilisation populaire. Qui 
donc mieux que les travail­
leurs, en exigeant s'il le faut 
l'ouverture des livres de 
comptes, peut contrôler les 
prix à la production ? 

Oui donc mieux que les 
consommateurs, organisés en 
associations ou en comités, 
peut contrôler les prix à la 
consommation ? 
• Une des meilleures solutions
pour les salariés, c'est
l'échelle mobile des salai­
res, l'indexation automatique 
des salaires sur l'augmenta­
tion du coût de la vie. C'est 
une vieille revendication de la 
CGT ; mais alors que ce syn­
dicat prétend se fixer comme 
objectif prioritaire le pouvoir 
d'achat, cette revendication a, 
comme par hasard, disparu 
depuis le 10 mai. 

La CFDT oppose à l'échelle 
mobile la revalorisation des 
bas salaires. Mais pourquoi 
opposer deux choses qui sont 
complémentaires? L'échelle 

· mobile n'est pas faite pour les
P-DG ou autres super-cadres
qui n'ont de salarié que le
nom. Elle permet de défendre
le pouvoir d'achat de la mas­
se des travailleurs et peut très
bien s'accompagner d'une
augmentation des bas salai­
res.

A.A. 



Un an après le JO mai ... 
la situation économique et sociale 

Un chômage 
de plus en plus lourd 
• Il faut les 35 heures sans contrepartie

• Il faut le droit de veto

sur les licenciements

I
L y a trois semaines, il a suffi 
que le chiffre absolu des 
chômeurs déclarés soit un 

peu au-dessous des deux millions 
pour que le gouvernement fasse 
connaître sa « satisfaction ». 

On est pourtant loin 
de la victoire dans « la 
guerre contre le chômage » procla­
mée par Mauroy en septembre 1981 : 
les « demandes d'emplois en fin 
de mois» s'élèvent à 1 967 500 per­
sonnes, alors que cette technique de 
calcul - et le PS comme le PC le 
savaient avant la victoire électora­
le 1 - ne prend en compte que par­
tiellement la réalité du chômage. Les 
jeunes et les femmes. entre autres, y 
sont fort mal enregistrés, au point 
que toute annonce de 100 embau­
ches par une entreprise provoque 
200 inscriptions nouvelles ou réins-

criptions sur les listes des ANPE. 

Parmi ces deux millions de 
chômeurs, environ 350 000 sont les 
licenciés de l'après-10 mai : en n'in­
terdisant pas tes licenciements 
- comme il l'aurait pu et comme 

bon nombre de ses conseillers l'y 
encourageaient - le gouvernement 
a laissé au patronat les mêmes liber­
tés que du temps de Giscard. Ils li­
cencient don:: quand cela les arran­
ge : ce sont les caisses de chômage 
et le budget de l'Etat qui paient ! Et 
ils embauchent quand ils en tirent 
des avantages : si 600 contrats de 
solidarité permettent de créer 17 000 
emplois, il ne faut pas oublier que 
cela s'accompagne de cadeaux sous. 
diverses formes (dispenses de paie­
ment des cotisations à la Sécurité 
sociale, subventions directes par­
fois ... ); quand ils atteindront l'objec-

A lire 
Articles de « Critique communis­
te u auxquels il est utile de se re­
porter. 
• La véritable histoire des 40 heures, 
dans le n° 1 
• La politique économique de Mau­
roy-Delors. n• 1. 
• Banques : pourquoi il faut les na 

tionaliser toutes, n• 1. 
• Dossier nationalisation, n• 2. 
• Dossier Sécurité sociale. n° 3. 
• Dossier nationalisation de r ensei­
gnement. n

° 4. 
• Les 35 heures : 3 millions d'emplois 
possibles. réponses aux arguments 
des patrons. n° 6. 

Des milliards 
pour les patrons 

tif des 150 000 créations d'emplois 
annoncées. la note à payer sera de 
plusieurs milliards, sans que le nom­
bre de chômeurs aient beaucoup 
baissé, puisqu'il faut trouver 250 000 
emplois nouveaux chaque année 
(différence entre le nombre de retrai­
tés et celui des jeunes arrivant sur le 
marché du travail). 

Guerre au chômage 
ou aux chômeurs 7 

Depuis le mois de mars 1982, et 
malgré la défaite électorale de Gis­
card, le pourcentage de salariés 
(toutes activités confondues) a dimi­
nué de 1, 1 % pendant que celui du 
chômage augmentait de 18,4 % . 
Moins de salariés doivent payer les 
charges des allocations à un nombre 
de chômeurs toujours plus grand. 

Cette situation ne peut durer : 
!'UNEDIC (caisse chômage) aura un 
déficit de 35 à 40 milliards d'ici à dé­
but 1983. Du coup, comme Bergeron 
l'a révélé fin avril, une réforme de 
l'allocation chômage serait envisa­
gée : les chômeurs les moins désa­
vantagés - « les plus riches » -
toucheraient moins pour que les au­
tres continuent à percevoir leurs 

• Il faut un véritable impôt sur la richesse
et le capital

• Il faut la levée du secret comm.ercial et
l'ouverture des livres de comptes
0 U prendre l'argent? Où passe 

l'argent depuis le 10 mai 7 
Même réponse pour les deux 

questions : il faut prendre l'argent où 
il est, dans les caisses des capitalis­
tes, pour changer de cap. Mais cela 
est impossible si la majorité va de­
mander l'autorisation du CNPF avant 

chaque décision importante. 
Récapitulons un peu. L'augmenta­

tion du SMIC : la CGT et la CFDT de­
mandaient, du temps de Giscard, 
qu'il augmente de 30 %, pour rattra­
per la perte subie depuis 1968; il n·a 
augmenté que de 10 %. et les pa­
trons ont eu le droit de réduire en 

DEUX LOGIQUES 

Au lieu d'appeler tes travailleurs à « se serrer la ceinture» au nom 
de la crise, la majorité aurait les moyens d'imposer une autre logique, 
par le vote des lois appuyées par la mobilisation ouvrière. 

Il n'y aurait plus aucun de ces « déficits » dont se plaint le gouver­
nement si étaient imposés une baisse du temps de travail, la semaine 
des 35 heures sans perte de salaire, avec les embauches correspon­
dantes, et un droit de veto sur tes licenciements. 

Avec 800 000 chômeurs de moins, le « trou » de la Sécurité sociale 
disparaît, malgré toutes les formes de pillage que les patrons peuvent 
y faire. Il en est de même du « trou » de !'UNEDIC. 

Avec une mobilisation de masse faisant entrer dans la réalité les 35 
heures, avec la baisse des cadences et les équipements collectifs ac­
tuellement rt¾vendiqués. c'est sant doute 3 millions d'emplois qui peu­
vent être offe,·ts aux chômeL.fs déclarés eu non. 

L3s patro.�s ne voudront pas ? Bier. sûr ! Mais ne vaut-il pas mieux 
déf1rir la production en fonction des besoins collectifs, plutôt que de 
subir le chônu,ge ? 

consequence leurs cotisations de 
Sécurité sociale. Un coût de quel­
ques milliards. Les nationalisations : 
la CGT, la CFDT, le PS et le PC 
avaient pris tous les engagements 
pour que les indemnisations ne ser­
vent pas à enrichir les gros porteurs 
d'actions. Mais, pour maintenir une 
base d'entente avec le CNPF, il a été 
défini que tout possesseur d'action 
!.erait dédommagé << égalita ire­
ment ». Conséquence : un coût de 
45 milliards, qui iront dans les 
poches des propriétaires d'actions: 
ils sont trois millions mais 230 000 
d'entre eux possèdent 47 % de l'en­
semble des actions ... 

Pendant le même temps, la spé­
cula! ion sur les titres des entreprises 
nationalisées a montré que l'argent 
existe : du 20 au 27 août, près de 
cent millions de francs se sont mo­
bilisés, comme par enchantement, 
pour acheter des titres de cinq na­
tionalisablcs (Rhône-Poulenc, PUK, 
CGE, Saint-Gobain, Thomson). De la 
même façon. au moment où les 
possédants craIgnaIent pour leurs 
gros sous, près d'un milliard -s'était 
porté - entre le 10 mai et le 28 juil­
let - sur l'achat de titres de 

- File d'attente dan• 

maigres allocations légèrement « re­
valorisées ». En même temps, les 
cotisations chômage devraient aug­
menter ; mais, comme le gouverne­
ment a promis que celles des pa­
trons resteraient stables, il ne reste 
plus qu'à taxer plus lourdement les 
salariés et faire aussi payer les fonc­
tionnaires, qui, pourtant, ne bénéfi­
cient pas des services des caisses 
UNEDIC ... 

A ces mesures financières s'ajou­
teraient un contrôle accru sur les 
chômeurs et une incitation à l'em­
bauche : une diminution plus rapide 
des allocations de mois en mois 
pour les chômeurs et des primes 
versées à l'entreprise qui embauche ! 
Des engagements pris en faveur du 
plein emploi il y a un an, nous voici 
amenés aux attaques contre les 
chômeurs 4C qui ne veulent pas tra­
vailler ». comme dirait ta droite ... 

- Spéculation à la Bourse. 

Schlumberger. une entreprise bien 
francaise qui a son siège dans le pa­
radis fiscal de Curaçao. 

Que dire des fuites de capitaux en 
Suisse ... ! 

La note à payer 

A cause du chômage, dû à la ges­
tion patronale de la crise, toutes les 
institutions d'épargne collective sont 
en crise : déficit de la Sécurité so­
ciale, déficit des caisses Unédic. dé­
ficit budgétaire ... Pour rompre avec 
cette politique et ses conséquences, 
visibles, pour les travailleurs, il fallait 
prendre la voie d'une politique de 
plein emploi. 

En la refusant, le gouve�nement 
s'est enfermé dans les pièges patro­
naux. Il n'a pas instauré un véritable 
impôt sur la fortune : pourtant, de 
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avec en pnme de nouveaux cadeaux 
au patronat. 

Cette·orientation, scandaleuse, n'a 
rien d'étonnant: le gouvernement 
recherche avant tout l'accord du pa­
tronat avant de décider des mesures 
en faveur de l'emploi. Et le CNPF 
conseille des mesures favorables 
aux employeurs I On est donc très 
loin de ce qui était possible, c'est-à­
dire de la décision d'imposer aux ca­
pitalistes, partout, la semaine de 35 
heures sans perte de salaire. Le gou­
vernement de 1936 n'avait-il pas dé­
cidé, en son temps, les 40 heures en 
cinq jours payées sur la base des 48 
heures (minimum légal précédent) ? Il 
était poussé, il est vrai, par la mobili­
sation populaire ; mais les multiples 
grèves liées à l'application de l'or­
donnance sur les 39 heures ne mon­
trent-elles pas suffisamment que les 
travai !leurs sont prêts à agir ? 

P. A. 

1950 à 1980, l'écart entre les plus ri­
ches et les plus défavorisés a été 
multiplié par deux (de 1 à 15 hier, il 
est de 1 à 30). Il n'a pas non plus 
pris de mesures contre la fraude fis­
cale, qui s'élève à environ 90 mil­
liards. Fallait-il laisser durer de tels 
scandales? 

C'est aux organisations ouvrières 
de répondre à ce premier bilan ; cet­
te voie, choisie et suivie systémati­
quement depuis un an, les amène a 
appeler les travailleurs à « faire des 
sacrifices » pour que les satanés tes 
plus défavorisés soient moins désa­
vantagés. En ne s'attaquant pas aux 
vrais privilèges, il ne reste plus au PC 
et au PS, relayés par les directions 
des confédérations ouvrières, qu'a 
servir le plat de la « solidarité natio­
nale» dans l'austédté. 

P. R. 
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Un an après le J.O mai ... 

la situation économique et sociale 

NATIONALISATIONS 

A qui et à quoi 
doivent-elles servir ? 
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« Vous dirigerez selon les critères habituels de gestion» (Pierre Dreyfus dans sa « lettre 

démission» aux P-DG) 

0 N va nous supprimer la 
liberté d'entreprendre 
pour nous imposer la lo­

gique du marché. » Tel est le 
thème sur lequel la presse patro­
nale ameutait ses troupes il y a 
encore quelques mois. 

Aujourd'hui, alors que les pa­
trons en grande partie rassurés 
sont plus silencieux, il est bon de 
revenir sur les déclarations de 
Mitterrand, jugées inquiétantes 
par la droite parce qu'elles préci­
saient les engagements de la 
campagne électorale. Ainsi, par 
exemple, cet extrait de la confé­
rence de presse de septembre 
1981 où il définissait, avant le 
débat à l'Assemblée, le rôle des 
nationalisations. (< Il n'y a pas, 
disait-il, de plein emploi sans 
croissance sociale. Celle-ci sup­
pose un autre type de dévelop­
pement, fondé sur une meilleu­
re, une plus juste organisation 
sociale, une meilleure utilisa­
tion de nos ressources et une 
meilleure répartition des reve­
nus et du temps de travail. >> 

Oui a le pouvoir ... 

A condition d'appliquer sans 
hésitation les projets de nationa­
lisation tels qu'ils étaient prévus, 
il est vrai que la majorité pouvait 
disposer d'un outil non négligea­
ble : 50 % de l'investissement in­
dustriel, un quart de la popula­
tion active industrielle, 80 % du 
chiffre d'affaires· réalisé par les 
monopoles réunis dans I' AGREF 
(Association des grandes entre­
prises françaises), etc. 

En fait, cela était « trop beau 
pour être vrai » ! En s'attaquant 
aux intérêts capitalistes, le PS et 

le PC ne pouvaient que se trou­
ver devant un chantage de la 
bourgeoisie : « Si vous voulez 
nous prendre cette part de pou­
voir, nous ferons tout pour vous 
en empêcher. » Du coup, pour 
maintenir le projet de bonne en­
tente avec le patronat, le PS et le 
PC ont reculé. D'où l'abandon 
des filiales au privé ; d'où !'in­
demnisation des gros actionnai­
res rapportant grassement aux 
gros porteurs d'actions; d'où le 
choix de P-DG ayant la confiance 
du CNPF et le maintien en place 
des directions de Renault, d' Air 
France ou de la SNIAS telles 
qu'elles avaient été nommées 
sous Giscard ... 

... et pour quoi faire ? 

On est ainsi, au bout de quel­
ques mois, arrivé à la « lettre de 
mission » par laquelle Pierre 
Dreyfus, ministre de l'industrie, 
tourne le dos à toute ambition de 
réorganiser l'économie au service 
des travailleurs et du plein em­
p l o i  .. « Vo us re che rc h e rez 
d'abord, écrit-il aux P-DG, /'effi­
cacité économique, par une 
amélioration continue de fa 
compétitivité ( ... ) Les critères 
habituels de gestion des entre­
prises industrielles s'applique­
ront intégralement à votre grou­
pe.» 

C'est dans ce «cadre» que les 
P-DG du secteur public ont le
droit de définir comme ils l'en­
tendent les plans de production 
pour les quatre années qui vien­
nent. On voit donc facilement
quelles conclusions ils peuvent
en tirer, ayant déjà, pratiquement 
tous, fait une longue carrière

dans les milieux du patronat. Et 
les déclarations faites par Alain 
Gomez aux syndicats de la 
Thomson sont à cet égard édi­
fiantes : socialiste et nouveau P­
DG, il leur a expliqué qu'il (< tien­
drait secrètes» un certain nom­
bre d'informations et qu'il avait 
bien sûr le droit de licencier (( si 
c'est pour le bien de l'entrepri­
se>> ... 

Ainsi, au lieu de << disposer 
d'un levier» en utilisant le sec­
teur nationalisé et le contrôle du 
crédit à 80 % - comme le PS et 
le PC prétendaient le faire - on 
en est aujourd'hui à découper en 
morceaux la puissance d'inter­
vention rassemblée dans le sec­
teur public ; et chaque morceau, 
dirigé par un patron cotisa nt en­
core au CNPF, doit passer des 
accords commerciaux <( selon 
les critères habituels de ges­
tion >>. 

D · où les prévisibles « restruc­
turations » accompagnées des 
habituels licenciements « pour 
faire face aux contraintes de la 
crise » au lieu de nouvelles orien­
tations économiques pour sortir 
de cette crise capitaliste. De la 
(( nouvelle croissance sociale>>, 
qui impliquait des solutions so­
cialistes, nous voici devant une 
politique d'aides gouverne­
mentales distribuées pour l'essor 
de multinationales à la française 
« plus performantes». Telle est la 
conséquence de la recherche 
d'une bonne entente avec le pa­
tronat: la majorité PS et PC s'en­
ferme dans la gestion de la crise 
en fonction des exigences capi­
talistes, et abandonne les reven­
dications ouvrières. 

Pierre Rème 

Ce n'est pas sorcier de définir une autre orienta­
tion de la production afin d'assurer le plein emploi 
et la satisfaction des besoins sociaux: à condition 
de rejeter la logique capitaliste et de donner la pa­
role aux travailleurs ! En voici quelques exemples. 

• A LA THOMSON-CSF

Nos camarades de la LCR expliquent, concrètement, que les priorités de 
l'entreprise doivent être débattues publiquement. Pourquoi maintenir un 
secteur d'armement représentant à peu près 50 % de la production? Et 
pourquoi ne consacrer que 10 % de la production au secteur médical, dans 
lequel il semble de surcroît que les plans du nouveau P-DG prévoient des li­
cenciements? Mieux vaudrait, à l'évidence, donner toute sa place à l'élec­
tronique à usage médical, aux scanners comme aux équipements pour les 
dispensaires de quartier. De même, demandent-ils, pourquoi ne pas réaliser 
un plan permettant de développer partout l'automatisation de la production 
de tacon à supprimer les tâches répétitives tout en abaissant le temps de 
travail pour assurer le plein emploi ? 

Ces quelques indications concrètes mettent assez en lumière comment il 
y a mieux à faire que de se soumettre aux « impératifs de la concurrence 
internationale » ... 

• AUX POUPEES BELLA
( Perpignan) 

ET A ELASTELLE 
(Le Puy) 

Les travailleurs montrent comment le gouvernement a les moyens d'em­
pêcher les licenciements et les fermetures d'entreprises. 
• Pourquoi Elastelle (250 emplois) n'est-elle pas intégrée dans le cadre du 
secteur nationalisé comme filiale de Rhône-Poulenc (entreprise qui fournit 
la matière première)? Au lieu de distribuer des « aides » aux patrons licen­
cieurs du textile, il faut -réaliser un office national textile nationalisé : il y au­
rait ainsi les moyens d'assurer le plein emploi et de définir une production 
textile adaptée aux besoins des travailleurs. 
• Pourquoi Bella (1 000 emplois) n'est-elle pas mise sous le contrôle des 
pouvoirs publics? Pourquoi le gouvernement accepte-t-il de verser des 
milliards à un patron qui« reprend l'entreprise » en donnant du travail, dans 
l'immédiat, à 150 travailleurs et travailleuses alors que les autres, s'ils ne 
sont pas mis tout de suite au chômage, seront payés « en formation » pen­
dant plus d'un an? Les fonds publics doivent-ils servir aux restructurations 
patronales ou à la lutte pour l'emploi? Cette dernière question est d'autant 
plus cruciale que le prix d'une modernisation de l'entreprise et de sa « re­
lance » est inférieur à l'ensemble des frais de la « reprise» avec ses sup­
pressions d'emplois. Mais il est vrai que le maintien de la dernière usine de
poupées en France contredit le respect du plan européen du jouet, élaboré 
sous Giscard ... 

Pour ceux qui jugeraient « infimes » les exemples de ces deux entrepri­
ses, rappelons que Jacques Delors lui-même a reconnu qu'il y a aujour­
d'hui, en France, 1 200 entreprises « en difficulté ». Et cela signifie que 
250 000 emplois sont menacés. 

• DU LOGEMENT
A LA SIDERURGIE, 

TOUT SE TIENT. 

Dans la sidérurgie, le gouvernement laisse les nouveaux P-DG préparer la 
fermeture de nombreuses unités de production en Lorraine, avec des mil­
liers de suppressions d'emplois. Il respecte les plans de l'Europe des pa­
trons, élaborés sous Giscard. Leurs objectifs? Officiellement, il s'agit de di­
minuer les capacités de production en fonction des besoins d'acier, en te­
nant compte d'une réduction massive de la consommation dans le bâti­
ment (secteur qui consomme 30 % de l'acier produit). En fait, les patrons 
de l'Europe capitaliste veulent concentrer leurs investissements en abais­
sant la consommation de logements et d'équipements collectifs. Logique 
capitaliste pour cette période de crise ... 

Mais pourquoi la majorité PS et PC poursuit-elle la même politique ? 
Faut-il rappeler que le PS voulait s'attaquer au changement de politique du 
logement, estimant que « 21 % des foyers vivent dans des logements sur­
peuplés JI et que « 16 millions de personnes ne bénéficient pas de /' équi­
pement minimal» (1)? Faut-il rappeler que le PC revendiquait la construc­
tion de 500 000 logements par an (2) ? Et faut-il souligner que le « plan » se 
réduit aujourd'hui à la construction de 50 000 logements pour« soutenir » 
ce secteur où les mises en chantier ont chuté de 13 % ces deux derniers 
mois? 

Refuser les suppressions d'emplois dans la sidérurgie et maintenir les 
projets de construction de logements, voilà ce qu'il faut faire pour sortir de 
la crise, assurer le plein emploi et développer« une nouvelle croissance so­
ciale JI ... 

(1) Extraits de la brochure du PS « uigement social et Cadre de vie». 
12) Dans les 131 propositions de Georges Marchais ... 
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«Il n'y aura pas de chasse aux sorcières» 
Gaston Deffem, 

• E n  laissan t en plaœ les hauts fonctionnaires giscardiens ,
en ne remettant pa s en cause les institutions 

réactionnaires de la Ve République , le gouve r­
nement a renforcé l'arroganc e d e  l a  réaction E N accédan t a u  gouv e rn e m en t 

il y a u n  a n, le s dirige a nt s d u 
P S  et d u  P C  héritaien t d'inst

i ­
tution s portan t l a marqu e d u  cou p 
d e  forc e ga ullist e d e  ma i 195 8. L a  v • 
Répu bliqu e a pou

r c aractérist iqu e 
d' organise r l e c entr e d u  pouv o i r rée l 

d e l a bourgeoisi e autou r d' u n c orp s 
d e  haut s fonct i o nn aire s e t  d e  te ch

­
nocrate s , placé s au-dessu s de s ins ­
tance s lé gislative s d e l 'Eta t bo u

r
­

geois . 
Par allèlement , le s a pp areil s ré ­

pressi f s on t plac é l a pop ulatio n s ou s 
haut e surv eillanc e p erm an e nt e . De s 
juridiction s d'exceptio n s e  s o n t dé ­
veloppée s tandi s qu e l a  polic e voy ai t 
se s pouvoir s e t  se s moyen s porté s à 
u n nivea u jamai s att ei nt , l' u n d e s 
plu s haut s d'Europ e occide nt al e . E n ­

fi n , aprè s Ma i 1968 . diffé re nte s ré ­
gion s militaire s on t ét é réorganisée s 
afi n d e  le s ren dr e plu s a pte s à l a  l ut ­
t e  contr e I' «  e nnem i intérieu r » . 

Croire q u'une telle machine 
pourrai t s e  mettr e a u  s e rvic e d'un 
ch angemen t politi que e t soci a l 
profond relève à l'évi d ence de 
l'utopi e . O u i peu t série us e m e n t 
pens e r qu e ceu x q u i on t pend a n t 
vi ngt- troi s ans s erv i les i nt é rêts 
de s posséd ant s von t m ai nt en a n t 
êtr e attentif s a u x besoin s e t  a ux 
reve ndic ations des trav a ill e u r s 7 

Le s trav a i lle ur s immigré s f êt ai e n t l a  v ictoir e l e 1 0  m a
i 

19 8
1 . Auj o ur d 'hu

i D e ff
e rr e a n n on c e l a re

p r
i

aa de s ex p u ls i on s.. . 

Des mesures 
essent ie l lement
spectacu la ires 

Il est vra i que le renvo i d' un h a u t 
fon ctionnaire n'entraîne pas néce s ­
sai re men t la mise en œuv re d ' u ne 

politiq ue favo rable à la c lasse ou­
vrière e t que le remplace ment d' u n
h au t dignitaire de la police ne modi­
fie pas substantielleme nt la fonc tio n 
de cette administra tio n qui , en régi­
me cap ita liste , est de p rotége r la 
propriété du cap ital . Mais les travail-

leur s voie r: t dans les h o m me s qu
i 

o n t serv i l e  régim e pr écéde n t I' ob s
­

tacle le plus im médi a t au chang e ­
me n t . E t l'exp érience de l'année 

écoulé
e 

leu
r 

donn
e 

rais o n . 

C a r l'é q uip e a u  po u v oi r s'e s t re ­
fusée à re m ettre s

i 
peu qu

e 
ce 

s o it en c a use les ins t itu tio ns de 
la V- R é p ub liq u e . E lle s' e s

t 
co n ­

tentée de s upprime r le s s ymbol es 
le s  plu s fl ag r ant s de leu r c a ract è ­
re ré actionnai re : la Cou r de sûr e ­
té de l'Eta t e t  les Tribu naux pe r ­
ma ne nt s des f o rce s a rmée s . E t , en 
j a n vie r de rni er , Fr a n çois Mi tte rr and 
e

n 
appelait au se ns ci vique d es 

« g r a nds co m mis » de l'Et at (( q u i 
on t su en tou t temps q ue /'a lte r ­
na nce éta i t une lo i fonda m en tal e de 
la démo c ra tie » . Les résu ltats e n
sont co n nus . 

A la tête du secteu r public éla rg
i 

p a r le s n ati on alis a tion s , de
s 

h om ­
mes , do n

t 
les lie n s a v e

c 
l e  CN P

F s o n
t 

n oto ires , c o n t inu e n t de s
e 

c o m porte
r 

co m me pa
r 

le pass é. 
Dans la polic e , la plu p a r t de

s 
gr a n d e s d ir ection s o n t ét é ren o u v

e ­
lée s . Mai s 

i l 
n e  s'a gi t qu e d e m uta ­

ti ons inte rne s e
t 

la hi érar c hi e  re s te 
po u r l'esse n tie

l 
i nt a c t e . Une hi éra r ­

c hi e d o n
t 

Be rn a rd Delepla c e , le d i
r

i
­

ge a n t des syn dica t
s 

a u t on o me
s 

d
e p o lici ers (FAS P

) 
disai t r éc e m m e n t : 

r r Su r 2 00 0 c o mmi ssair e s e n  
F

r a n ce
, 

j e n e  s ui s pa s sû r qu 'i l y e n  ai t pl u

s 
de 1 % q u i soi t réel le m e n t d e  g a

u
­

ch e . » 

C'e s
t 

pou rta n
t 

un tel c o r ps q ue le 

mini s t re de l' Inté rieu
r s'es t empl oyé 

à co n v a inc re q ue so n  rôle da n
s 

la 
société e

t 
ses p ri vilèg es ne s e r aie nt 

pas a lté rés . Le budge
t 

1982 co n sa ­
c ré aux dépe nses d 'équipe me nt e

t de fonc tio n ne ment a aug me n té de 

LE RIRE DE PEYREFITTE 

L A liberté passe déso rmais 

avant la sécu rité ». ti trait 

le 13 novembre ':ie rnie r 

l 'hebdomadaire du PS, /'Un ité. 

Moins de s ix mois après, le 

développement d 'une psychose 

d 'in:;tcur iié et une campag ne 

hystérique de la d r oite ont p ro­

voqué un retou rnement complet. 
Les membres du gouve rne men t 

mettent presque exclusive ment 

l 'accent sur la rép ress ion de la 

petite dé l inquance, c 'es t -à -d i re 

celle des catégo ries les plus 

exposées aux co nséquences de 

la crise économique : jeu nes, i m ­

migrés, sa ns- trava i l.  Le recul es t 

év iden t su r au mo i ns trois 

aspects : 

• D es p o u vo i rs et d e s

mo yens accrus po u r  l a  po l i ­

ce 

Répond a n t  le 29 a v ril  a u x  a c ­
cu sa tions de l a x ism e, Gaston 

Defferre indiquait  : « L e  gou -

ve rneme n
t 

a acco rdé les c réd its 

nécessaires pour le rec ru te me n t

d e  hu it m il le po licie rs d a ns u n  

co llec tif (budg é ta i re) et d e  s ix 

m ille au t res d a ns la loi de fina n­

ces. Jai fa it ache ter des g ile ts 

pa re -balles, des appa re ils de ra­

dio mode rnes ; j 'ai f a it i n s ta l ler 
des co m missa r ia ts d a ns les 

qua r tie rs ( .. . ) Le gouve rne me nt a 

fait assez pour ne pas mé ri ter 
vos re p roches. » 

Co m me nt êt re p lus cla i
r 

? Au 

débu t du sep te n na t, le m i nis t re 

de l ' I n té rieur se ta rgua it d 'êt re 

tou t au ta n t  ce lui des co nquêtes 

dé moc ra tiques q ue de la po lice. 
Aujou rd 'hui u n  seu l d iscou rs do­
mi ne . 

• C o n t rô l e s d 'i d e n t i té : 

re to u r  e n  a rr i è re 

La gé n é ra l isa tion des co n trôles 

était  u n  point clé de l a  loi  

Pey refitte. Apr ès la polé miqu e 

Badin ter - D effer re , le Co nse i l  des 

minis t res vie nt de les rég le ­
me n te r de la faço n suiva nte : 

« L ' ide n t ité de tou te pe rso n ne 

peut ê t re vé r ifiée d a ns des l ieux 

d é te r m inés
, 

là où la sû reté des 

pe rso n nes et 
des bie ns se t rou ve 

im média te me nt me nacée. J >  
L

es 

notio ns de « me nace i m média ­

te » et de « l ieu dé te r m i né >J sont 

su f fisa m me nt vagues pour que la 

nécess ité d ' i nte rpelle
r 

u n  passan t 

s oit laissée à l'app réciatio n de 

n ' i mpo rte quel f lic. 
L

' histoire 

réce n te pe r met déjà de di re que l
­

les e n  se ro n t  les v ict i mes. Avec 

de te lles disposi tio ns, la c hasse 

au fac iès e t  aux « sa les g ueules » 

vo n t  pou vo ir se dé ve lopper l ib re ­
me n t. Nous vo ilà re ve n us u n  a n

e n  a rriè re . 

• Le s i m mi g ré s d a n s  l e

co l l i ma te u r

Dep u is le 30 a v ri l , u n  ter m e  a 

é té m is à la rég u la risa ti o n  d es t i ­

t res de s éjo u r  e t d e t ra v a i l  p o u r 

les i m m i g r é s . l' a d m inis t r a t i o n  a 

main tena n t  les mai ns l ibr es po u r  

1 9, 7 % . Le dr oit de gr è ve d em e ure i n ter d
i

t p o u r l e s  f li c
s de ba s e. E t  le s 

disc o u
r
s s

u r l a  s é
c ur

it é 
n e se dist

i

n ­gue n
t 

pl u
s 

g u èr e d
e 

c e u x d
e 

P e
y

­

r efi
t
t

e
. 

S
i l

es su p
e r

- flic s 
s o nt s a ti sfa it s , 

le
s g é n é

ra
u

x 
n

e le s o n t  p a s  m oin s . 
Le

s 
pri o rit és p o u r l'a

r
mée d

é
f inie s 

s ou
s 

Gisca
r
d n'o nt pa s é

t
é r em ise s e n  c a u s e . On s' e s

t e m pr e s s é  d'en ­
ter re r l a  pro m e s s e  d' un  s er v ic e m

i

l i ­ta ir
e 

à six m oi
s
. 

Et , 
s ur

t
ou t ,  le s jeu ­

nes 
s o us le s d r a p e a ux c o ntin uen t 

d' être p riv és d e s d r oits dém o c r at i ­
qu es l e s p l us él ém e n ta i r e s .  Le gé né ­r a l 

J
ea n n ou L a caz e , che f d' éta t- ma­

j o r des a rm ée s , pe u t , 
de s o n poi n t de v u e , t ir e r u n bil

a
n po s iti f de l'ac ­

tio n  g o u v e r ne me n
t

a
l

e . Dan s un e i n­
te

r
v

i e
w à /' Ex p r e s s d u  26 m ar s ,  i l décla ra i t  : « O

n 
n e n ou s a pa s im po ­

sé u n
e 

or
i
e n ta

t io n  fon d am e nta le­
me n t 

d i ff é r
e n

t
e 

d
e c e

l l

e 
q

u i 
é t

a
i
t 

expu lse r du te r rito i r
e 

les r
e

ss o
r ­

tissa n ts e n  « 
s

i t
u a

t i
o n 

i rrég u
­

l ière JJ .
Dans les p é riodes d

e 
c

r
is e

, 
qua nd s 'acc ro ît  le c hô m age et 
que se développe la c r i

m
i n

a
l ité 

da ns les gra nds ce nt res 
ur ba i n s, 

la bou rgeoisie a to ujo u rs fa it d e  

la popula t io n ét ra ng ère u n  b
o

u c
é missa i re ,  c he rc ha nt de c e tte f a­
ço n à d iviser la class e  o u vr iè

re
. Il 

est do nc part icu liè re
m

en
t c h o ­

qua n t que l
' hôte so c ia lis t

e de la 
place Beau vau, ass i m i la n t  c r i m i

­
na l ité et i ns écu r ité, a it r éc e m ­
me n t  a ff i r m é q u e n o t re p a ys 

n e  
sa u ra it ê t re « le r

e f uge d
e s déli n ­

q
ua nts »

. 
E t  il es t i na d m i

s s
ib l e  

q u e  rep re n n en t le s  e x
p

ul
s

io n s 
c o n tr e lesq u e lles le m o u ve m ent 
sy n d ical s 'é ta i t ba t tu a va n t l

e 
1 0  

m a i 1 98 1 . 

I
n c a pa b le d e  f a i r e d im i n u e r l e  

ch ô m a g e , se r e fu sa n t à p re
n

d r e 

da n s la po c he d u  pa t r o n a t l' a r ­
g e n t né c essa i r e à la r éa l i s a t io

n 
d e s p r o g r a m m es s o c ia u x  q

u i 
p o u r r a ie n t  e m p ê c h e r d e  n o

m ­br e u x  j e u n e s de s o m b
r

e r d a n s l e  

s ui vie p récé
d

e m m ent. On po uva i t 
crai n d r e au s si u ne po liti s a t ion d e 

l ' a rm ée p a r u n e s or te de " spo il 
sys t em " à /'a m é ric a in e : ce la n e 
s'es t pa s prod u i t. C'es t extrêm e ­

m e nt e n c ouragean t  ( . .  .) Les a ff e cta ­
t i o ns e t  l e s nomin ation s qui o nt ét

é pr a t
i

qué es ju squ'ici so n t ce lle s qu e 
n ou s a v i o n

s 

p la n if
ié

e s d e pu is de s 

m o
i

s . JI 

La dr oit
e 

r e n fo r c ée
S

i 
ce tte att i tude a p o rté s es fruit s , 

c ·  e st la dr o it e q ui le s  a ram assés . 
Son ar rogan ce et s on au dace s'e n 
trouve nt décup lé es . On a vu ce s 
dern ier s mois de s s e rvic es comme l a 
DST, le SDEC E o u les r enseign e ­
m en t s gé n éra ux sa bo t er les ini tiati ­

v es du pouvoir. O n a vu les chefs d e 
l a  P J  s e c ram po n ner à leur s privilè ­
g e s et l a ha u te hiéra rch

i

e e x ige r 
d a vant

a
ge d e répr essi o n et d e 

mo yen s. Q uan t au général La caze, i l 
ass or ti t s o n  cou p de chape au d 'u ne 
m is e en garde e n  quali fian t  à l'avan ­
ce d' in ac cep table « tou t bou le ve rse ­
m en t q u i  r emett rai t e n  q uesti o n les 
f on d emen ts mê mes de la dis cipl in

e 
com m e t o u te c hos e pou v a nt dim i ­
n u er la ca p acit é d e l' a r m é e à rem ­

plir se s m i ssi ons JI. 
C' est u n net ave r t i s se men t pou r 

M
i
tte r rand et Ma ur oy, En refu sa n t 

d e cha ss er ,  à to u s l es niveau x  de 
l'appar eil d'Et at , les hom mes d e 
l'a n cien régim e , e n  laiss a n t in tac ­
te s l e s i nstit ution s r éac tion nai res 
de la V- Rép u bl

i
que. en ref usan t 

de sat i sfa ire les d ema ndes des 
a p pelés , il s s cient la br anche sur 
laq u elle ils se croie nt so lide men t 
a ssis . En ne pre na n t pa s les me­
s ure s r adica l es qu i s'i mpo s en

t 
dans la po lice ( ré v oc atio n de s au ­
teurs de « b a v ures »  et des res ­
p onsables de l a  po litique passée , 
d é m antèle m ent des co rps spécia ­
li sé s dans le maint ien de l'o r d re · 
et le re n sei gneme nt po litique ), ils 
lai s se nt u ne arme redo utable en­
tre le s  mai ns des a d versa i re s du 
mouvemen t ouvrier. N'est- il pa s 
s

i
gnifica ti f qu e la man i fest a tion « an ­

t ite rroris te » org an is ée p ar l'opp
osi­

ti o n bourg e oise, le 3 m ai à Paris, se 

s oit dér ou lée a u x c r is de « so u t e n o n s l
a p

o li
c e » ? 

C h r ist ia
n 

P i cq
u

e t 

dés e sp o
i

r e t  la vio lenc e, le s  vai n
­

qu eu r s du 10 m ai ont t ou t  natu­
r e

ll

e me nt été a men és à renier 

le u r
s pr om ess e s de « nou veaux 

e
s
pa

c e s de l i
b

e r té ». Ma i s cett e 

l og
i

q u e ne pe ut q u e les mene r 
a u x  plu s grav e s décis ion s . Déjà. 

o n  a vu De f
f

er re rev endiq uer le d
r o

it 
p o u r  le s fl

i
cs de fa ire lib re­

m e nt us ag e d e leu r s ar mes e t 
as s u m e r la r e s p ons abil

i

t é de s in ­

te rv e nti o n s  c o n t re le s o c c
u

p a ­
ti on s d ' e n tr e

p
ris e s . 

Se ul e la bou rge o isie gagn era à 
c e tt

e 
po

l

i
tiqu e. Pa s p lus qu e Gis­

ca r
d

, en so n  t e mps, le nouveau 
po uv o ir n e  rés o udr a le s problè ­
m e s d e sécu ri t é  e n  déve lopp an t 
le s c a pa ci tés d e l' ap p areil ré ­

p r e s si f. Des me su re s s 'at t aquant 

ra d i c a le m en t a u x  cau ses réelles 
d

e 
la c r

i
m ina lité (

l

e chôm age 

no t a m m e nt) l e  pe r m et traient . Et 
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L 
ES élections de mai-juin 
dernier furent un véritable 
raz-de-marée en faveur 

des partis ouvriers. Jamais dans 
l'histoire le total des voix pour le 
PS et le PC n'avait atteint un tel 
score. Pourtant - à la différence 
de ce qui s'est passé en 1936-
cette victoire électorale ne s'est 
pas produite dans le prolonge­
ment d'une poussée unitaire, 
d'une montée des grèves et de la 
syndicalisation. 

Trois années de division 

La défaite de Giscard est 
intervenue après trois années 
de division acharnée qui ont 
suivi la rupture de l'Union de 
la gauche en septembre 1977. 
dans un contexte de fléchis­
sement du niveau global des 
grèves et des effectifs syndi­
qués. 
• Pour les quatre années 1978-81
le nombre de journées « per­
dues » pour fait de grève est en
moyenne de 2,3 millions par an
(contre 4 millions en moyenne 
pour les années 1971-77). Les 
chiffres de 1980 ( 1, 7 million) et
1981 (1,5 million) sont les plus
faibles enregistrés depuis 1965. Il 
faut même remonter au lende­
main de 1958 pour trouver deux 
années consécutives à un niveau
aussi bas.
• Ces années ont également été 
marquées par un processus de 
désyndicalisation : le syndicat le 
plus touché est la CGT dont la
direction avoue aujourd'hui offi­
ciellement une perte de 400 000
adhérents entre 1977 et 1980.

La CFDT, voit un effritement 
régulier de ses effectifs. La FEN 
recule (entre 1977 et 1979, le 
SNESup perd 12 % de ses syndi­
qués, le SNI 10 %, le SNES 8 %). 
FO régresse également. 

S'agit-il d'un reflux du niveau 

A victoire du Front popu­
laire en mai 1936 inter­
vient après deux années 

d'une croissance ininterrompue 
de la combativité. de la cons­
cience et du degré d'organisa­
tion de la classe ouvrière. 

Après des années de recul, le 12 
février 1934 marque un tournant, 
un sursaut de la classe ouvrière fa­
ce au danger fasciste et aux coups 
du patronat. Après une longue pé­
riode de division forcenée entre le 
PS et le PC et les syndicats quïls 
contrôlent (la CGT réformiste et la 
CGTU), !"unité d"action retrouvée 
lui donne un formidable élan : les 
grèves deviennent plus nombreu­
ses et plus offensives et leur issue 
est de plus en plus souvent victo­
rieuse. Les formes de lutte se radi­
calisent. 

Le mouvement syndical, déchiré 
par la scission de 1921, se réunifie. 
Ses effectifs commencent aussitôt 
à augmenter rapidement : de mars 
à mai 1936, 250 000 travailleurs re-

) L------__,....,.�--------:-----:-:-------�7, 

Un an après le·JO mai ... 

le .bilan des ·luttes 

Les OS de Renault-Billancourt en grève 

de combativité et de conscience 
de la classe ouvrière ? Non. Une 
telle interprétation de ces chif­
fres ferait du 10 mai un « ac­
cident» incompréhensible. 

La période ouverte 
par Mai 68 

En fait, on ne peut com­
prendre ce qui s'est passé du­
rant ces trois années sans 
partir de la période très parti­
culière ouverte par Mai 68 : 
période d'instabilité grandissante 
du pouvoir de la bourgeoisie qui 
ne parvient pas à rétablir à son 
profit le rapport de forces issu 
de la grève générale. période de 
maturation politique où, après la 
déroute de 1968-69, les voix des 

EN JUIN 36 ... 
joignent la CGT unifiée. Le 1 8

' Mai 
(qui tombe entre les deux tours des 
législatives) donne lieu à de gran­
des manifestations de masse uni­
taires. 

La victoire électorale de mai 
1936 prolonge ce mouvement. Elle 
exprime une radicalisation politi­
que de la classe ouvrière (qui pro­
fite d'ailleurs plus au PC qu'au PS). 

La classe ouvrière, prenant 
conscience de sa force après ces 
résultats, veut pousser l'avantage 
dans les entreprises. Quelques se­
maines après les législatives, c·est 
la grève générale : trois millions de 
travailleurs occupent leurs usines 
avant même que le gouvernement 
entre légalement en fonction. 

Le nombre de syndiqués, qui 
était jusquïci très bas (7 % des sa­
lariés), connaît alors une véritable 
explosion : en deux ans. les effec­
tifs de la CGT passent de 
785 000 à 4 millions. En quelques 
semaines, le nombre de syndicats 
passe de 4 000 à 16 000. La fédé-

' 

partis ouvriers progressent d'an­
née en année aux élections ; 
période de haute combativité : il 
y a eu par le passé des années 
beaucoup plus « chaudes » (6 

millions de gréviste en 1963, près 
de 10 millions en 1953, et plus de 
11 millions en 1950); mais jamais 
dans l'histoire de ce pays on n·a 
vu pendant sept années con­
sécutives (de 1971 à 1977) un 
nombre de journées de grèves 
oscillant constamment entre 3 et 
5 millions par an. 

Les années 1978-81 ne mar­
quent pas la fin de cette 
période mais plutôt un tasse­
ment dans le cadre de la 
même période. Les mêmes 
contradictions continuent d'être 
à I' œuvre : la bourgeoisie marque 

ration de la métallurgie qui compte 
65 000 membres en mai 1936 pas­
se à 600 000 en septembre 1936 et 
plus de 800 000 en 1937. 

Les effectifs des partis ouvriers 
connaissent aussi une très forte 
progression : le PC passe de 
163 000 membres en mai 1936 à 
380 000 en octobre 1936. Quant au 
Parti socialiste, le nombre de ses 
adhérents augmente aussi très ra­
pidement. Dans la Seine, par 
exemple, il double entre mai et no­
vembre 1936. 

Les directions réformistes, qui 
profitent largement de cette mobi­
lisation unitaire, vont s'appliquer à 
la dévoyer vers la collaboration 
avec les partis bourgeois ; elles fe­
ront tout pour faire rentrer le tor­
rent dans son lit. Et ce sera 
l'échec. Mais le mouvement ouvrier 
restera profondément marqué par 
le souvenir de cette période qui vit 
à la fois de grandes conquêtes ou­
vrières et la naissance d'un syndi­
calisme de masse. 

F. L.

des points (application des plans 
Barre), mais elle ne réussit pas à 
transformer fondamentalement 
le rapport de forces 

La baisse du nombre de grèves 
traduit non une démoralisation, 
mais plutôt la conscience d'une 
situation bloquée, sans débouché 
politique, ni perspective de mo­
bilisation d'ensemble. 

Comme en témoignent les ré­
sultats des élections prud'homa­
les de mai 1980; ou les mobilisa­
tions contre la loi Berger sur la 
Sécurité sociale (décembre 1980) 

Sur le plan politique, la division 
a réussi à sauver la mise de 
Giscard en 1978, mais elle n'em­
pêche pas l'usure du régime de 
continuer, provoquant sa chute 
trois ans après. 

Il faut donc comprendre la vic­
toire du 10 mai non comme le 
produit immédiat d'une montée 
ouvrière, mais plutôt comme un 
« produit différé de Mai 1968 ». 
dans le cadre d'une période dont 
trois années de division n'avaient 
pas modifié fondamentalement 
les données. 

Les organisations ouvrières 
après le 10 mai 

La victoire de Mitterrand 
n'a pas eu comme effet im­
médiat de développer un élan 
de mobilisation unitaire des 
travailleurs. ni de renforcer 
leurs organisations. 
• Malgré la présence de minis­
tres socialistes et communistes
au gouvernement, la division 
syndicale a continué à faire ra­
ge. Les rivalités entre CGT et
CFDT se sont même exacerbées
avec un enjeu immédiat: le pro­
longement sur le plan syndical du
recul électoral du PC.

• Dans ce contexte la désyndi­
calisation s'est poursuivie mal-

gré le 10 mai. Les ravages de la 
division, les effets démobilisa­
teurs de la politique gouverne­
mentale de main tendue au pa­
tronat, le refus des confédéra­
tions de tracer des perspectives 
de lutte ont abouti à ce résultat 
paradoxal : toutes les directions 
syndica1es ont analysé la situa­
tion ouverte par le 10 mai com­
me plus favorable pour l'action 
syndicale, et toutes reconnais­
sent une hémorragie persistante 
de leurs adhérents. 

• Les rapports de forces
ont globalement évolué au 
détriment de la �GT, qui reste
cependant largement majoritaire. 

Elle a perdu plus d'adhérents que 
les autres syndicats. De plus, elle 
connaît de très sérieuses pertes 
dans une sene d'élections 
professionnelles importantes : 
(- 20 % à Renault-Douai; -
10 % dans les caisses de Sécu-

rité sociale de la région parisien­
ne ; - 7 % dans les mines ; -
13 % à Renault-Billancourt; en­

tre 5 et 10 % de pertes dans les 
arsenaux). 
• Sur le plan politique, le PC voit
se confirmer la perte durable du 
quart de son électorat. Il y a une 
chute importante du nombre 
d'adhérents et une baisse de leur 
niveau de militantisme. Les chif­
fres de vente de lq presse com­
muniste se sont effondrés. 
Quant au PS, le nombre de ses 
adhérents a sensiblement aug­
menté. Mais la « vague » rose 
d'adhésions après le 10 mai a re­
flué et son implantation dans les 
entreprises reste faible. 

Depuis un an : 
une combativité montante 

L'évolution des luttes gré­
vistes depuis le 10 mai fait 
apparaître une évolution très 
nette dans l'état d'esprit et le 
degré de mobilisation de la 
classe ouvière : 
• Dans les premiers mois, c'est
d'abord I'« état de grâce»: les
législatives succèdent à l'élection 
présidentielle et les vacances au 
législatives. La classe ouvrière 
attend de voir ce que va faire le 
gouvernement.

De juin 1981 à août 1981, le 
nombre de jours de grèves est 
inférieur aux mois correspon­
dants de 1980 (année pourtant la 
plus basse depuis 15 ans). 
• Mais à la rentrée, beaucoup de 
travailleurs commencent à trou­
ver que « le changement n'avan­
ce pas assez vite ». Ils ne sup­
portent pas la prétention des pa- · 
trons à continuer comme avant
le 10 mai. 

Des grèves ont lieu à Renault­
Sandouville, à Billancourt, à la 
SNCF, dans les banques. Parties 
sur des objectifs et dans des for­
mes différenciés, elles ont en 
commun d'être massivement 
suivies et le plus souvent unitai­
res. Le punch et la ténacité des 
grévistes reflètent le sentiment 
que le rapport de forces a évo 1 •Jé 
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le bilan des· luttes 

êves 
EFFECTIFS SYNDIQUES, 

ACTIFS ET RETRAITES 

Année CGT CFDT FO 

197 6 2 350 118 1077731 (1) 900 000 
1977 2 322 055 1077071 (1) 905 000 
1978 2 19 2 8 6 2 1 122·550 950 000 
197 9 2 031 163 1 008 590 1083000 
1980 1 9 18 583 1 042 320 1 100 000 

(1) Actifs Muls.

Ce sont les chiffres publiés par chaque confédération. Il y a da sérieuses 
raisons de penser qua ceux de la CGT sont très fortement supérieurs à la 
réalité, et ceux de la CFDT assez proches des affectifs réels. 

NOMBRE DE JOURS DE GREVE PAR MOIS 

DEPUIS LE 10 MAI* 

1981-82 1980 1979 

juin; 103 200 443 200 
juillet 84 200 111 700 
août 7 500 16 100 
sept. 111 700 64 600 182 500 
oct. 215800 113 800 667 500 
nov. 197 500 55 900 418 500 
déc. 133 900 62 900 169 900 
janvier 125 000 93 700 135 000 
février 454 000 126 000 113000 
mars 

*Les chiffres des deux années préc édentes pour les mois correspondants sont don-
nés à titre de comparaison. 

en leur faveur depuis le 10 mai. Il 
ne s'agit pas seulement de· 
quelques luttes pharesDès l'au­
tomne, le nombre de jours de 
grève augmente sensiblement : 
de septembre à décembre il at­
teint 659 000 journées. C'est plus 
du double de l'automne 1980 
(297 000 journées). 

Cependant ce chiffre reste en­
core largement inférieur à celui 
de 1979 pour la même période. 

En même temps se déroulent 
des luttes longues et très dures 
sur l'emploi (Elastelle, Ceraver); 
• En fait, c'est dans les pre­
miers mois de 1982, avec la
vague de grèves sur les or­
donnances, que se produit le 
premier tournant sérieux dans 
la situation. Par le nombre de 
journées de grèves (près d'un 
million) et surtout par le nombre 
d'entreprises touchées par les 
grèves (660 recensées). Le pre­
mier trimestre 1982 est à un
niveau nettement plus élevé 
que celui des quatre années 
précédentes 

Vu le très grand nombre de 
conflits et leur durée souvent 
courte (beaucoup de patrons 
cédant assez 'rapidement), il est 
vraisemblable que ces chiffres 
sous-estiment la réalité ; ce sont 
sans aucun doute plusieurs cen­
taines de milliers de travailleurs 
qui ont participé aux grèves du­
rant ces deux mois. 

Malgré la division accentuée 
au sommet entre CGT et CFDT, 
l'unité d'action s'est réalisée à la 
base dans plusieurs centaines 

d'entreprises pour la défense des 
revendications. L'ampleur de ce 
mouvement a contraint Mitter­
rand à intervenir. Ses limites 
tiennent à la disparité des reven­
dications et à l'absence de dyna­
mique de centralisation. 

Le début 1982 a été aussi 
marqué par un durcissement des 
formes de lutte (62 occupations 
et 5 séquestrations, selon les 
chiffres officiels). Les patrons 
ont hurlé. Defferre a donné des 
gages : 18 usines évacuées par la 
police au mois de mars ... 

Une situation 

contradictoire 

Alors qu'en 1936, syndicalisa­
tion, renforcement des organisa­
tions ouvrières, et scores électo­
raux du PS et du PC avaient con­
nu une évolution parallèle, on as­
siste aujourd'hui à un décalage 
qui peut sembler paradoxal : au­
cune poussée sociale n'a immé­
diatement précédé ni suivi le 10 
mai. La première grande vague 
de lutte coïncide avec une­

victoire de la droite aux cantona­
les. En réalité, le paradoxe n'est 
qu'apparent. 
• La droite a regagné du terrain
parce que la politique du gouver­
nement a démobilisé l'électorat
ouvrier et rejeté une partie des
couches moyennes sur la droite. 
Mais aussi parce que les syndi­
cats, jouant de la division, n'ont 
rien fait pour développer une ri­
poste d'ensemble
• Mais les travailleurs ne sont

LES 
1949: 
1950: 
1951 

GREVES 1952: 

. 9.128,6 
11.729, 1 
3.495,6 
1.732,4 
9.748,4 
1.439,5 
3.078,4 
1.422,5 
4.121,2 
1.137,4 
1.938,4 
1.068,5 
2.600,3 
1.901,4 
5.992,4 
2.497.6 

DEPUIS 
1953:1954:

1949 

* 
en 

milliers 

1955: 
1956: 
1957: 
1958: 
1959: 
1960: 
1961 
1962: 
1963: 
1964: 
1965: 
1966: 

979,2 
2.523,3 

1967: 4203,8 

1968 : 200 .000,0 
1969: 2218,6 
1970: 1.742,1 
1971 : 4.381,1 
1972 : 3.755.4 
1973: 3.914,8 
1974: 3.380,0 
1975: 3.505.6 
1976 : 5 100,0 
1977 : 3 665,9 
1978 : 2 200,4 
1979 : 3 656,6 
1980 : 1 674,3 
1981 : 1 495,4 

pas disposés pour autant à mo­
dérer leurs exigences au nom du 
« consensus ». 

Tout laisse donc prévoir des 
affrontements de classes très 
importants à l'avenir. D'autant 
que la bourgeoisie, rendue trop 
sûre d'elle-même par ses pre­
miers succès, peut commettre 
des faux pas en se trompant sur 
l'état réel du rapport de forces 
entre les classes, qui n'est pas à 
l'image des résultats des canto­
nales. 
• La désyndicalisation et l'abs­
tention aux élections sont des
phénomènes négatifs, qui affai­
blissent le mouvement ouvrier
face à la bourgeoisie. Mais elles
reflètent aussi toutes deux une
même réalité : une perte d'auto­
rité des directions traditionnelles
sur le mouvement ouvrier, depuis 
1978. Des germes de défiance 
qui n'existaient pas du tout à une 
telle échelle en 1936. 
• Les directions traditionnelles du 
mouvement ouvrier sont parfai­
tement conscientes des risques 
que cela comporte pour elles : 
sur le terrain des luttes, où leurs 
capacités de contrôle de la clas­
se ouvrière sont affaiblies. Et 
même sur le terrain électoral où 
des candidatures unitaires d'ex­
trême gauche pourraient cristalli­
ser une critique de gauche du 
gouvernement aux municipales. 

C'est une des raisons essen­
tielles qui motivent la relance de 
l'unité d'action par la FEN et le 
tournant de la CGT pour le 18

' 

Mai. 
Félix Lourson 

Critiques de détails, 

accord 

sur l'essentiel 
." • I • 

1 - Après la victoire de Mitterrand et 'l'élection d'une majorité PS-PC ces.· . 
deux partis ont signé un « accord de gouvernement ». Cet accord sti�u'fait 
non seul_er:iient « la solidarité ministérielle », mais le prolongement de cèttè . :-} 

« sohdante » Jusque dans les entreprises. Bref, pour le PC, le soutien sans 
faille de la politique du gouvernement. 

Beaucoup de commentateurs se sont alors laissé aller à leurs idées : 
« Le PC avait un pied dedans et un pied dehors da, gouvernement. » Le PC 
� jo�erait pas, le j;u. C'est la droite qui menait campagne à ce sujet, 
n heS1ta�! pas a pre�nter le PC comme «révolutionnaire» N'a-t-on pas 
vu, dermerement, le Figaro accuser le PC et la CGT de vouloir « soviétiser » 
les entreprises. 

Marcha_is s�en défend._ A juste titre, si l'on juge sur les faits. Son parti
est un relais sur de la poht1que gouvernementale. L'Humanité ne s'est-elle 
pas présentée comme le seul quotidien de la nouvelle majorité ? 

2 - Ce soutien se double d'un essai de maintenir « les spécificités révolu­
tionnaires » du PCF. Spécificités qui se situent su11out au niveau verbal. Si 
les ministres communistes jouent à fond le jeu de « la solidarité gouverne­
mentale », la direction du PCF., ses députés élèvent parfois la voix. Ils ont 
ainsi critiqué l'augmentation de 1 % de la part des salarié(e)s dans la Sécu�. 
rité sociale, les cadeaux dernièrement accordés par Mauroy à Gattaz. Face 

« aux rocardiens » et à la direction de la CFDT, ils se prononcent pour une 
baisse du temps de travail sans contreparties et se permettent des anfen� 
dements aux projets de loi à l'Assemblée. Voire de hausser le to11 comme à 
propos de la télévision. 

Mais dans les luttes concrètes des travailleurs, il en va autrement. 1� faut 
l'aveuglement anticommuniste de la droite pour voir dans les conflits ql.Ïi·se .. ::: 
développent « la main » du PC. Certes, beaucoup de ses militants sont .. 
combatifs, mais le souci principal de l'appareil c'est de limiter les luttes. 

A Citroën - où la politique du gouvernement n'est pas directement eri 
cause - il laisse aller, voire pousse. A Renault, entreprise nationalisée,. il 
n'a cessé depuis le début des conflits de freiner des quatre fers. Il a casli.é 
celle des OS de Billancourt en novembre 1981 : il a chevauché celle de 
Renault-Flins. Dans les secteurs où existent des ministres communistes, 
cette attitude est encore plus claire : souvenez-vous des déclarations de' 
Fiterman contre les grèves de cheminots ... 

Quelques jours après la critique par le PC des cadeaux de Mauroy aux 
patrons, Marchais réunit les secrétaires de cellules de la région parisienne _. 
pour leur prêcher ... « le réalisme». 

3 - La justification de cette politique par la direction du PC est simple : en 
élisant Mitterrand, les Français ont choisi son programme et non les 131 
propositions de Marchais. Réponse un peu facile : les travailleurs ont voté 
pour chasser Giscard, et Marchais a été battu non pas pour ses 131 pro­
positions, mais pour sa politique de division. 

Mais prenons la direction du PCF au pied de la lettre. Qu'est-ce qui 
l'empêche de défendre ses propositions, non par quelques déclarations, 
mais devant la masse des travailleurs? Qu'est-ce qui l'empêche, par 
exemple, de mener bataille pour le service à six mois? Mitterrand a pour­
tant été élu sur ce programme ... 

C'est peut-être que, sur le fond, le PCF n'a pas une politique alternative 
à celle du PS. Comme lui, il prétend respecter l'économie de marché, de 
profit, tout en nationalisant. Il n'a pas protesté contre l'indemnisation des 
gros actionnaires. Et ses « nouveaux critères de gestion » proposés pour le 
secteur·nationalisé ont surtout pour objectif de donner des places dans la 
gestion de ces entreprises aux représentants de la CGT. 

Sinon, pourquoi ne se bat-il pas pour le droit de veto des travailleurs 
sur les licenciements, l'ouverture des livres de comptes, la mise en place 
d'une banque unique pour contrôler pleinement les investissements? 

4 - Le PC, avec la CGT, vient d'accomplir un tournant« unitaire» lors du 18
' 

Mai. Il maintient toujours ses critiques verbales ponctuelles, mais veut se 
présenter comme le meilleur soutien au gouvernement doublé d'un certain 
discours « gauche ». 

Cette politique correspond à deux objectifs. Se placer pour les pro­
chaines élections ; se donner les moyens de mieux contrôler, au travers 
d'un bloc réformiste, la combativité de la classe ouvrière qui ne se contente 
pas d'attendre le changement. 

Mais ce tournant « unitaire » a des limites. Les manuels du PC expli­
quent qu'un des raisons de l'échec du Front populaire de 1936, c'est l'ab­
sence de « comité de base», de « comité d'àction » permettant la mobili­
sation des travailleurs. Pourquoi la direction du PC - comme celle du PS 
d'ailleurs - ne se bat pas pour la création de tels comités? Par peur de 
voir les travailleurs les prendre en charge, y exprimer et élaborer leurs re­
vendications ? 

Qu'est-ce qui empêche le PC de lutter pour de tels comités et, devant 
les travailleurs ainsi mobilisés dans l'unité, de défendre ses propres pro­
positions? 

Antoine Artous 
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Un an après le JO mai 
la diplomatie 

••• 

LA CE TOUJOURS 

PUISSANCE IMPERIAl,lSTE 
U NE politique étrangère socia­

liste constitue une des prio­
rités de notre projet ». pro­

clamaient, avant le 10 mai 1981, 
dans le Projet socialiste, les hom­
mes aujourd'hui au pouvoir. Un an 
plus tard, si les mots ont un sens, on 
ne saurait qualifier de socialiste la 
nouvelle diplomatie francaise dont 
les aspects dominants sont un enga­
gement renforcé dans l'Alliance 
atlantique et le développement des 
rapports avec le tiers monde. Car 
force est de constater que toutes les 
initiatives du Quai-d'Orsay servent 
avant tout à conserver à la France 
son statut de quatrième puissance 
impérialiste. 

1r l'installation des SS :xJ et des 
Bsckfire soviP.tiques rompt [l'J 
équilibre [des forces) en Europe. Je 
ne l'accepte pas et j'admets qu'il 
faille réarmer pour retrouver le 
point d'équilibre», déclarait, peu 
après son entrée en fonctions, le 
chef de l'Etat à l'hebdomadaire alle­
mand Stern. Depuis, il n'a cessé 
d'apporter son appui à l'implantation 
de 572 nouvelles fusées nucléaires 
américaines sur le vieux continent et 
de légitimer la propagande de 
Washington. Dans le même temps, 
le budget militaire pour 1982 aug­
mentait de 17 ,6 % et étaient mises 
à l'étude les conditions de fabrica­
tion de la bombe à neutrons. 

Plus atlantiste 
que Giscard 

Il n'est pas surprenant que le se­
crétaire général de l'OTAN, Joseph 
Luns, ait félicité Paris pour sa (( bien 
meilleure compréhension en vers 
l'OTAN et les Américains que M. 
Giscard». Car le coup de chapeau 
est largement mérité. Le conseil 
atlantique de décembre 1979, outre 
l'installation des euromissiles, décida 

une augmentation de 3 % en termtfa 
réels de la contribution de chaque 
pays membre de l'Alliance. Or. la 
France, bien que formellement hors 
de l'organisation intégrée, est le seul 
pays à avoir respecté et même dé­
passé les proportions. 

Une telle attitude va bien au-delà 
des positions - pourtant très atlan­
tistes - des responsables socialis­
tes lorsqu'ils étaient dans l'opposi­
tion. Le président de la République 
lui-même, dans son ouvrage lei et 
Maintenant, discernait l'existence 
1r à l'Ouest [d'_) un parti de la guerre, 

► NOUVELLE-C.Al,EDONIE :
un projet néo-colonial

S ANS jamais reconnaitre ou­
. vertement le droit des Ka­

naques à l'autodétermina­
tion et à l'indépendance, le gouver­
nement avait néanmoins manifesté 
l'intention d'entreprendre 1r des ré­
formes audacieuses» en Nouvelle­
Calédonie. Il justifie par l'existence 
d'une majorité réactionnaire à l'As­
semblée nationale le recours à la 
pratique des ordonnances. Celles­
ci, dont on ne connait toujours pas 
la teneur intégrale, doivent permet­
tre l'application de réformes dans 
les domaines fiscal, foncier et cul­
turel. Toutefois, ce n'est qu'au 
bout de trois ans que pourra être 
posée la question du statut colo­
nial de n1,.

Ce processus a petit à petit 
trouvé un écho, y compris parmi 
les forces réactionnaires représen­
tées à l'Assemblée territoriale. 
C'est ainsi que les élus de la Fédé­
ration pour une nouvelle société 
calédonnienne (FNSC), traditionnel­
lement all�s avec ceux du Ras­
semblem(f'lt pour la Calédonie 
dans la �blique (RPCR, proche 
du RPR · ropolitain), ont voté le 

réforme fiscale pro-

posée par Paris. Un terrain d'en­
tente semblait même se dessiner 
entre la FNSC et le gouvernement 
français à la recherche d'un interlo­
cuteur local tempérant le radicalis­
me du Front indépendantiste. 

C'est en cette occasion que le 
haut commissaire français, Chris­
tian Nucci, choisit d'exprimer pour 
la première fois, d'une manière 
aussi explicite, le véritable projet 
du gouvernement pour la Nouvelle­
Calédonie. 

S'adressant à l'Assemblée terri­
toriale où les élus réactionnaires 
sont hégémoniques, Nucci affir­
me: c- Un certain nombre de 
po;nts communs m'ont convoincu 
que nous pouvions avancer en­
semble car vous avez tous recon­
nu la nécessité des réformes. Tous 
également vous avez déclaré dési­
rer construire une Calédonie sans 
éviction d'aucune ethnie habitant 
sur le territoire. li On ne peut 
mieux nier la réalité nationale kana­
que qu'en plaçant ainsi sur un pied 
d'égalité «l'ethnie» kanaque des 
colonisés et« l'ethnie» européenne 

, 

ou, pour être plus nuancé, un parti 
qui, supputant que l'URSS calera, 
accepte à l'avance de payer d'une 
guerre le prix d'une erreur de cal­
cul». 

Si Francois Mitterrand et Pierre 
Mauroy ont cessé de dénoncer ce 
11 parti de la guerre li, c'est quïls se 
sont adaptés à la nouvelle donne in­
ternationale dont l'accession de 
Reagan aux affaires est la marque. 
Pour retrouver un leadership quïl a 
perdu depuis sa défaite au Vietnam, 
l'impérialisme américain s'est lancé 
dans une course aux armements 

des colonisateurs. Et c'est surtout 
à ces derniers que Nucci s'adresse, 
dans un langage que ne désavoue­
rait certainement pas un Paul Di­
joud, ministre des DOM-TOM de 
Giscard d'Estaing. 

Mais Nucci est encore allé plus 
loin en avouant : (1( Les évolutions 
faites en temps utile permettent 
d'éviter les révolutions si souvent 
porteuses de désordres et de mal­
heurs. Le train du changement est 
en marche. Il y a ceux qui accep­
tent d'y monter afin, demain, d'en 
assurer fa conduite et d'en maîtri­
ser les accélérations, il y a les au­
tres qui restent sur le quai et de­
meureront en attente de l'histoi­
re. li Ces propos ne prêtent pas à 
confusion. Le représentant de Mit­
terrand et de Mauroy demande aux 
colons et réactionnaires de tout 
poil de monter dans le train du 
changement pour mieux 1r en assu­
rer la conduite» et en 1r maîtriser 
les accélérations .11. En un mot, 
pour en contrôler le processus. Si 
ce n'est pas là un discours néo-co­
lonial classique, qu'est-ce donc ? 

V. K. 

sans précédent et dans une politique 
belliciste vis-à-vis de l'URSS. Frap­
pés de plein fouet et affaiblis par la 
récession, en butte à la politique 
américaine de hauts taux d'intérêt 
sur le dollar, tous les gouvernements 
européens sont contraints de s'ali­
gner. 

En outre, par son appui incondi­
tionnel à Washington, le gouverne­
ment cherche à utiliser les atouts 
dont il dispose dans le cadre de la 
nouvelle situation mondiale. La RFA 
connaît, en effet, une importante cri­
se politique et se trouve paralysée 
dans la conduite de sa diplomatie 
par l'irruption d'un mouvement pour 
la paix qui ébranle les principales 
formations du pays. Quant à la 
Grande-Bretagne, l'affaire des Ma­
louines vient de montrer à quel point 
cet impérialisme éprouve des diffi­
cultés pour faire respecter sa sphère 
d'influence. Disposant d'une force 
de frappe nucléaire, relativement 
épargnée par les mobilisations anti­
impérialistes, l'équipe au pouvoir 
peut prétendre se poser en partenai­
re privilégié de la Maison-Blanche en 
Europe. Ce qui lui assurerait une po­
sition plus forte lors des négocia­
tions entre impérialismes, dont le 
sommet de Versailles, au mois de 
juin, doit être un temps fort. 

l'envers du discours 

Du discours de Mexico au som­
met Nord-Sud de Cancun, les diri­
geants francais n'ont négligé aucune 
occasion pour présenter sous son 
meilleur jour leur politique envers les 
pays dominés. <r Il est logique, in­
diquait Claude Cheysson le 7 janvier, 
que lïntérêt pr;ncipal de notre 
pays soit pour ceux qui lui ressem­
blent à /'extérieur. C'est la ra;son 
fondamentale pour laquelle notre 
politique est actuellement telle­
ment orientée vers le tiers monde. » 

Pourtant, il n'est guère que la 
droite pour crier à l'aventurisme. Les 
peuples d'Afrique francophone et 
des DOM-TOM n'ont, quant à eux, 

vu venir aucun changement dans 
leur situation. Et en ce qui concerne 
l'Amérique centrale, Lionel Jospin 
vient de rassurer les métropoles oc­
cidentales sur les intentions de son 
parti (voir ci-contre). D'ailleurs, Mit­
terrand éclaire bien sa démarche en 
la justifiant essentiellement par 1r une 
vision à long terme de nos propres 
intérêts». 

En premier lieu, l'Elysée veut per­
suader ses partenaires occidentaux 
que l'accentuation des déséquilibres 
èconomiques avec les pays du Sud 
et le soutien à des dictatures sans 
assises sociales ne peut que les me­
ner à la catastrophe ét favoriser 
Moscou. Gérard Fuchs, député 
socialiste au Parlement européen, 
repre nd cette argume ntation : 
1r Notre pays se doit de convaincre 
l'Europe et les Etats-Unis que le re­
fus du changement social dans le 
tiers monde conduira nécessaire­
ment, à terme, à une explosion po­
litique et militaire. » 

Mais il s'agit aussi de réorienter le 
commerce extérieur de la France 
vers de nouveaux accords avec les 
Etats du tiers monde. Dans le con­
texte actuel de concurrence achar­
née entre les différentes puissances 
capitalistes, il y a là une nécessité vi­
tale pour un pays qui, comme la 
France. tire l'essentiel de son excé­
dent commercial de ses échanges 
avec les pays du Sud. 

Deux zones - stratégiques pour 
l'approvisionnement en matières 
premières et les marchés auxquels 
elles donnent accès - ont été au 
centre des principales initiatives de 
Paris, ces derniers mois. C'est 
d'abord l'Amérique latine, qui se 
caractérise par l'abondance de ses 
ressources énergétiques (pétrole, 
potentiel hydro-électrique, charbon) 
et par la richesse de ses gisements 
miniers (cuivre, bauxite, fer ... ). Et 
c'est également l'Asie du Sud et du 
Sud-Est, où la part de marché déte­
nue par la France est inférieure à 
2 % alors que celle du Japon oscille 
entre 20 et 40 % et celle des USA 
tourne autour de 15 %. 

Il ne faudrait également pas ou­
blier que les pays semi-coloniaux 
ont toujours été l'un des principaux 
débouchés de l'industrie d'arme­
ment, secteur pilote du capital fran­
çais. Comment donc s'étonner que 
les contrats passés sous l'ancien ré­
gime aient été scrupuleusement res­
pectés et que d'autres, particulière­
ment juteux, aient été conclus. C'est 
ainsi qu'un accord vient d'être signé 
avec l'Inde portant sur la vente de 
40 Mirage 2 000 et représentant la 
coquette somme de cinq milliards de 
francs. Comme on le voit, le temps 
est bien loin où Mitterrand affirmait 
vouloir « moraliser» les ventes d'ar­
mes et « donner au monde un autre 
signal de sécurité et de solidarité 
que celui des Transa/1, Jaguar et 
autres Alouette» (interview à Afri­
que-Industries du 15 avril 1981).

Après un an de diplomatie « so­
cialiste », l'intérêt des peuples passe 
toujours après ceux des puissances 
impérialistes, des maitres de l'indus­
trie et des marchands de canons. En 
ce sens, et par-delà les discours, on 
peut bel et bien parler de continuité. 
Les choix faits en politique intérieure 
ont inévitablement des répercus­
sions à l'extérieur des frontières. 

Christian Picquet 
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► AMERIQUE CENTRALE :

les audaces n'ont eu 
qu'un temps 
L 'AMBASSADEUR de Gis­

card au Nicaragua était 
un intime de Somoza. En 

juin 1979, quelques jours avant la 
chute du dictateur, il restait l'un 
des rares chefs de mission diplo­
matique encore accrédité à Ma­
nagua. 

Le passif était lourd. Au lende­
main du 10 mai le « change­
ment » allait de soi à propos de 
l'Amérique centrale. Il était né­
cessaire. Francois Mitterrand 
n"hésite pas: la nouvelle orienta­
tion de la diplomatie française 
dans cette région doit être le 
symbole, la vitrine de sa politique 
en direction du tiers monde. Le 
choix est judicieux... Il pri:sente 
beaucoup d'avantages et peu 
d'inconvénients. 

La victoire sandiniste au Nica­
ragua stimule mobilisations et 
combats révolutionnaires au 
Guatemala et au Salvador. La 
contre-offensive organisée par 
l'impérialisme américain prend 
chaque fois plus le caractère 
d'une escalade militaire. Celle-ci 
suscite une réprobation croissa n­
te en Amérique latine et en Euro­
pe. 

François Mitterrand est d'ac­
cord avec les dirigeants de l'In­
ternationale socialiste : il n'y a 
pas de solution militaire possible. 
Au Salvador, en particulier, seule 
une négociation entre toutes les 
forces politiques représentatives 
du pays, et un accord sur la mise 
en œuvre de réformes significati­
ves peuvent encore contenir et 
canaliser la montée révolution­
naire. C'est là l'objectif d'un Willy 
Brandt ou d'un Felipe Gonzalez. 
C'est aussi celui du nouveau 
gouvernement français. c· est 
donc en accord avec les objec­
tifs et la tactique de la social-dé-

I
L est tout à fait possible, 
dans le domaine de la po­
litique internationale, de 

mener une action conforme aux 
intérêts des travailleurs. Il suffi­
rait pour cela de prendre une 
série de mesures immédiates 
susceptibles de manifester aux 
yeux des peuples du monde 
qu'au moins un gouvernement 
refuse de jouer un jeu dont ils 
font quotidiennement les frais. 
• Rompre avec l'Alliance
atlantique. Le traité de l'Atlanti­
que-Nord n'est nullement une
garantie pour la sécurité exté­
rieure du pays. Du soutien à la 
Grèce des colonels et à la Tur­
quie du général Evren jusqu'à
ses récentes manœuvres au lar­
ge de Cuba, l'OTAN a montré
qu· elle était essentiellement une
structure anti-ouvrière et an­
ticommuniste. La France y de-

J 

mocratie internationale que celui­
ci va multiplier contacts et initia­
tives dans la région. 

Quelques « audaces» sont 
possibles : l'Amérique centrale 
n· est pas une zone de présence 
traditionnelle de l'impérialisme 
français. Ses intérêts - même 
sectoriels - y sont minimes. 
Rien à perdre, donc. 

Quelques audaces sont même 
souhaitables : marquer ouverte­
ment son opposition à la politi­
que de Washington dans cette 
région est utile en France et dans 
le tiers monde alors qu'au plan 
des rapports Est-Ouest est ou-

meure liée par toute une série 
d'accords comme l'atteste la 
participation. le 10 juin prochain, 
de Mitterrand et Mauroy au 
sommet de Bonn. Il faut se reti­
rer immédiatement de cette al­
liance contre-révolutionnaire et 
cesser toute participation aux 
instances et manœuvres de 
l'OTAN. 
• Prendre des initiatives de
désarmement unilatéral. Les
manifestations pour la paix de
l'automne dernier, les sondages
l'attestent: la majorité des Euro­
péens, y compris en France, se
prononce contre le surarmement
de l'impérialisme US. Qu'on ima­
gine, dans ces conditions, l'écho
qu'aurait ici et dans les autres
pays une initiative de désarme­
ment unilatéral venant de Paris.
Toute la stratégie des fauteurs
de guerre impérialistes en serait

vertement affirmée une orienta­
tion pro-atlantique. 

Elles aboutiront à la déclara­
tion franco-mexicaine de sep­
tembre 1981 reconnaissant le 
FDR-FMLN comme <( force poli­
tique représentative 11. Déclara­
tion positive dans la mesure où 
elle a incontestablement renforcé 
nationalement et internationale­
ment la position politique des ré­
volutionnaires salvadoriens. Dé­
claration qui a également a,ccru 
l'autorité de la bourgeoisie mexi­
caine dans ses efforts pour sta­
biliser une situation dont elle re­
doute, à terme, les effets pour 
elle-même ... 

Depuis lors, et contrairement à 
ce qu'ils laissaient entendre, les 
socialistes français se sont abs­
tenus de toute initiative drmpor­
tance dans la région. La détermi­
nation et les pressions de I' ad­
ministration Reagan y sont pour 
beaucoup. Les explications em­
barrassées, puis les reculs, à 
propos d'un modeste contrat de 
vente de matériel militaire au Ni­
caragua en sont la preuve. 

Mitterrand-Mauroy sont-ils 
prêts à reculer encore plus pour 
satisfaire I'« allié américain»? 
Les déclarations faites récem­
ment aux Etats-Unis par Lionel 
Jospin le laissent clairement en­
tendre. « Nous avons le même 
but que le gouvernement Rea­
gan, les divergences ne portent 
que sur les moyens ( ... ) Le gou­
vernement français ne veut ai­
der aucune guérilla en Amérique 
centrale ( ... ) Après les élections 
au Salvador, la situation n'est 
plus la même, beaucoup de 
gens ont voté 11, a-t-il expliqué à 
ses auditoires ravis. 

A l'évidence, l'heure n'est plus 
aux initiatives. Elle est à l'aligne­
ment. 

Jean-Pierre Beauvais. 

remise en cause et l'action des 
travailleurs pour la paix et le so­
cialisme stimulée. 
• Affirmer le droit à l'autodé­
termination des TOM et des
DOM. Après des siècles d'ex­
ploitation coloniale, un véritable
changement dans la métropole
devrait se matérialiser par des
mesures politiques et économi­
ques de réparation du pillage
exercé par les grandes sociétés
françaises, et la reconnaissance
du droit à l'autodétermination et 
donc à l'indépendance de ces
départements et territo ires
d'« outre-mer».
• Retirer le corps expédition­
naire d'Afrique. On a vu récem­
ment en Centrafrique que les
troupes françaises n'étaient nul­
lement une garantie pour la vie
démocratique des pays où elles
stationnaient mais qu'elles

► AFRIQUE:

le. domaine réservé 
de l'Elysée 

E N s'engageant, après le 10 
mai 1981, à renforcer l'aide 
de la France aux pays du tiers 

monde et singulièrement aux pays 
les plus pauvres d'Afrique, Mitter­
rand n'a fait en définitive que re­
prendre une ritournelle aussi vieille 
que la ve République. 

S'il est un domaine où rien n'a 
bougé. après la chute de Giscard, 
c'est bien le « domaine réservé» de 
l'Elysée. Ni le verbiage sur le « nou­
vel ordre économique internatio­
nal >J, ni les bonnes relations avec 
tous les dictateurs locaux n'ont été 
modifiés. 

Durant sa conférence de presse 
du 24 septembre, Francois Mitter­
rand annoncait que « rarement 
l'harmonie entre fa France et ces 
Etats aura lité établie à ce degré J>. 
Le goût de l'image et du symbole, 
dès qu'il s'agit de parler des « liens 
historiques » entre la France impéria­
liste et ses anciennes colonies afri­
caines, semble plaire autant au nou­
vel hôte de l'Elysée qu'à ses prédé­
cesseurs. Or. justement, ce discours 
cache une réalité concrète et sordi­
de. 

La nécessité de la prèsence des 
troupes françaises en Afrique est 
absolument confirmée par Cheysson 
et Cot. Le ministre de la Coopération 
n'a pas craint d'énoncer un bon gros 
mensonge quand il déclara récem­
ment en Haute-Volta que le maintien 
des bases correspond à une volonté 
des autorités, et dans la plupart des 
cas de l'ensemble des forces politi­
ques des pays concernés et des 
pays voisins. 

Ce qu'on pouvait attendre des 
élus du 10 mai c'est qu'ils fassent 
une distinction entre les régimes, 
tous corrompus et autoritaires, et les 
masses écrasées de misère et spo­
liées par les cliques dirigeantes. Mais 
cette distinction ne fait pas partie 
des choix des dirigeants socialistes 
aujourd'hui à la tête de la diplomatie 
française. Dakar, Djibouti, Bangui, Li­
breville demeurent autant de plaques 
tournantes des forces francaises 

étaient la meilleure protection 
des fantoches locaux. Maintenir 
plus longtemps les bases fran­
çaises revient à nier le droit des 
peuples des anciennes colonies 
d'Afrique à prendre en main leurs 
propres affaires, droit pourtant 
reconnu verbalement par les diri­
geants du PS et du PC. 
• Réparer les conséquences
du pillage impérialiste. Nom­
bre de grands groupes industriels
et financiers, par l'intermédiaire
desquels s'est exercé le pillage,
notamment en Afrique, sont au­
jourd'hui nationalisés. Paris a la 
possibilité, après avoir confisqué
leurs avoirs à l'étranger, d'enga­
ger des négociations avec les
Etats africains en vue d'aboutir à
la rétrocession des investisse­
ments produits par des décen­
nies de colonisation.
• Cesser toute vente d'armes

d'intervention. Et la seule présence 
de celles-ci est une garantie pour les 
régimes en place. 

Mitterrand s'est pourtant efforcé 
de faire croire au changement dans 
ce domaine. Son argument central, 
c'est l'augmentation de l'aide publi­
que francaise au tiers monde. Outre 
que cette aide est en partie dilapidée 
par les classes dirigeantes locales, il 
n'y a plus un expert dans le monde 
qui puisse ignorer que ces capitaux 
sont en réalité des soutiens indirects 
à l'investissement productif privé 
dans ces pays. Ce que le travailleur 
français donne par ses impôts à 
«l'aide» au tiers monde finit sous 
une autre forme dans les chiffres 
d'affaires des grandes entreprises 
francaises de travaux publics, dans 
les bénéfices des firmes _agro-indus­
trielles qui opèrent sur place et se si­

tuent en bout de chaîne du pillage. 
Or, la domination impérialiste 

s'exprime d'abord par la présence 
dans les pays dominés d'Afrique de 
centaines d'entreprises, de dizaines 
d'institutions francaises, de milliers 
d'hommes et de femmes qui agis­
sent, décident et organisent le profit 
néo-colonial. 

Les discours sur l'aide publique 
aux pays pauvres cachent surtout le 
poids décisif des grandes banques 
françaises comme Piiribas, Suez et 
quelques autres qui détiennent sur 
place l'essentiel des réseaux écono­
miques. Maintenant nationalisées, 
elles sont directement sous le con­
trôle du gouvernement. Leur fonc­
tion et leur raison d'être est tout 
sauf « d'aider les pays pauvres». 

Lorsque, par miracle, on entend 
un de nos ministres parler du rôle 
des multinationales, on aimerait aus­
si l'entendre citer les banques fran­
çaises en Afrique noire, la French 
Southern Bank d'Afrique du Sud (liée 
au groupe Suez), et toutes les firmes 
industrielles et commerciales qui 
disposent très souvent de situations 
de monopole. 

C. G.

et tout soutien aux dictatu­
res. Il faut mettre un terme aux 
pratiques qui consis­
tent à fournir des armes (c'est­
à-dire à soutenir) à des régimes 
autoritaires qui les utilisent 
contre les luttes populaires. S'il 
faut intensifier les livraisons de 
matériel militaire, c'est en direc­
tion des peuples en lutte pour 
leur libération. 

On entend déjà les responsa­
bles socialistes et communistes 
nous objecter que de telles dis­
positions se heurteraient à l'hos­
tilité de nos « partenaires ». Mais 
ils oublient qu'elles seraient ac­
cueillies avec enthousiasme par 
tous ceux qui combattent l'op­
pression et l'exploitation. Ce qui 
éviterait à notre pays tout isole­
ment international. 

C. P.
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REAGAN-LA-GUERRE 
L 

ES préparatifs s'accélèrent pour recevoir comme il le mérite Reagan-la-�uerre à Paris.
Déjà, une cinquantaine d'organisations se sont réunies et appellent à manifester_ �ans la
rue le 5 juin à 14 h. On y trouve le PSU, la LCR. les JCR, �ut�e ouvriere, le 

CEDETIM la Maison des travailleurs immigrés (MTI) - regroupant 8 assocIatIons -, la Coor­
dination des comités Amérique latine. l'Union des comités pour le développement ?e� peuples 
et le Comité pour le désarmement nucléaire (CODENE) - regroupant 37 assocIatIons .. 

LA PETITION (extraits) 

Au Parlement européen 
Commission Amérique centrale 

re de camps d"entraînement 
d'anciens partisans de la dictatu­
re somoziste ( ... ) 

D'ici quelques jours sera rendu public un appel signé par de no�breuses personnaht�s. 
Le principe d'une affiche unitaire a déjà été décidé tandis que_ prises de <;ontac_ts et r_eu­

nions se poursuivent afin que les secteurs les plus larges s'associent aux preparat1fs et a la 

Les signataires. organisations 
et personnes de treize pays d"Eu­
rope sollicitent des représentants 
du Parlement européen : 

De même. les signataires 
demandent que le Parlement eu­
ropéen emploie tous les moyens 
qui sont en son pouvoir pour 
obtenir la fin de cette ingérence. 

3) Ils demandent aussi au Parle­
ment européen de condamner la
politique du gouvernement du 
Honduras dans la région(. .. )

mobilisation du 5 juin. . . Alors qu'à Londres et à Bonn sont prévus des rassemblements exceptionnellement massifs,
il est inimaginable qu'en France les militants communistes et les militants socialistes ne 
soient pas mobilisés lorsque le bourreau du peuple salvadorien, le fauteur de guerre nucléaire, 
sera à Paris. 

1) Quïls reconnaissent le Front
de libération nationale Farabundo 
Marti (FMLN) et le Front démo­
cratique révolutionnaire (FOR) 
comme forces politiques repré­
sentatives du Salvador comme 
l'ont déjà fait certains pays euro­
péens, pour contribuer ainsi à la 
solution du conflit au Salvador, 
sur la base du plein respect du 
droit à l"autodétermination du 
peuple salvadorien. 

A Paris et en province, des comités unitaires locaux de préparation de la manifestation se 
sont déjà mis en place. Il faut les multiplier I Il faut les élargir! Un appel va être lancé en ce 
sens. 

Vu le non-respect des droits 
de l'homme les plus fondamen­
taux au Guatemala par le gouver­
nement de ce pays, les signatai­
res demandent au Parlement eu­
ropéen : 

Préparer le 5 juin, c'est multiplier les interventions sur les lieux de travail, dans les syndi­
cats, dans les quartiers. à l'université ou au lycée. Ce peut être aussi intervenir dans les nom­
breux rassemblements locaux qu'à prévus le Mouvement de la paix pour préparer son rassem­
blement à la fin mai. Conscients que le droit à r au­

todétermination des peuples 
d" Amérique centrale ne peut se 
réaliser que si cesse lïngérence 
des gouvernements des Etats­
Unis et du Honduras, les signa­
taires demandent : 

4) A - Qu'il condamne le régime
dictatorial du Guatemala( ... )C'est enfin assurer le succès de la« Caravane européenne contre l'intervention impérialiste 

en Amérique centrale». C'est là une initiative originale et importante. B - Qu'il reconnaisse la légiti­
mité des luttes du peuple guaté­
maltèque sous ses différentes 
formes. 

Cette << caravane » parcourt actuellement l'Europe. Elle sera en France entre le 12 mai et le 
3 juin. A chacun de ses arrêts, des meetings sont organisés autour d'Alejandro Parez du FSLN 
nicaraguayen, de Baltazar Lopez du FMLN salvadorien et d'un représentant des combattants 
guatémaltèques. Son passage doit être l'occasion de multiplier les initiatives solidaires du 
combat des peuples d'Amérique centrale. De faire signer massivement, et par le plus d'orga­
nisations re"présentatives possible, la pétition qui doit être remise à la fin du périple au Parle­
ment européen, à Strasbourg, le 3 juin. J.-P. B . 

2) Que le Parlement européen
condamne l"ingérence des Etats­
Unis en Amérique centrale, qui se
manifeste par :

Vu les problèmes économi­
ques urgents auxquels est con­
fronté le gouvernement du Nica­
ragua dans son plan de recons­
truction nationale. les signataires 
demandent au Parlement euro­
péen: 

L'itinéraire de la 

12 mai: de 12 h 30 à 15 h: REIMS 

12 mai: à partir de 17 h: PARIS 

13 mai: de 12h30 à 15h: ·TOURS

13 mai : 18 h : NANTES

a) l'augmentation du budget
d"aide militaire au Salvador et au 
Guatemala; 

«caravane contre l'intervention 

lmpérlallste» 

14 mai : 12 h à 15 h : LA ROCHE-SUR-YON

14 mai : à partir de 16 h 30 : LA ROCHELLE

15 mai : de 12 h à 14 h : BORDEAUX

20 mai: de 12 h à 15 h: MONTPELLIER 

20 mai : à partir de 18 h : MARSEILLE 

21 mai : de 12 h à 15 h : NICE 

b) !"engagement des Etats­
Unis dans des actions conduisant 
à une déstabilisation violente de 
l"économie nicaraguayenne; 

c) la création de la « Commu­
nauté démocratique centroaméri­
caine », pacte politique qui pour­
suit des objectifs offensifs diri­
gés contre les peuples du Salva­
dor et du Nicaragua ; 

5) Que dans le cadre de la politi­
que européenne d"aide aux pays
en voie de développement, il
considère comme prioritaire !"ai­
de au Nicaragua et augmente
son appui à la reconstruction de 
ce pays. 
6) Enfin les signataires lancent un
appel au Parlement européen 
pour qu'il condamne les menaces 
croissantes d'intervention militai­
re des Etats-Unis et leur politique 
d'ingérence vis-à-vis des pays 
d' Amerique centrale . 

3 juin : à partir de 12 h : STRASBOURG 

• PARIS: Le 12 mai à 19 heures. Meeting - Bourse du travail ( Métro République)

d) l"autorisation accordée par
le gouvernement des Etats-Unis 
pour l"installation sur son territoi-

MALOUINES : HALTE A LA SALE GUERRE BRITANN QUE 
Dans les eaux de l'Atlantique-Sud, 

autour des Malouines, la guerre a finale­
ment éclaté. A trois jours des premiers 
affrontements, les victimes se comptent 
par centaines. Jusqu'où le gouverne­
ment britannique osera-t-il aller dans la 
criminelle escalade militaire dont il vient 
de prendre l'initiative ? 

Répétons-le, une fois de plus : ce 
conflit n'oppose pas une prétendue dé­
mocratie et une dictature militaire. Il op­
pose une puissance impérialiste à un 
pays dépendant. Une puissance décidée 
à faire la preuve, coûte que coûte, de sa 
capacité à défendre les restes de son· 
empire, d'un côté. Un pays toujours 
soumis à l'exploitation impérialiste, de 
l'autre. 

Si des doutes subsistaient là-dessus, 
ils n'ont pu qu'être balayés par les nou­
velles prises de position de Washington. 
La semaine dernière, Reagan et Haig 
prétendaient encore agir en « média­
teurs » entre deux alliés. En réalité, ils 
tentaient d'imposer à Buenos-Aires une 
solution favorable à leurs propres inté­
rêts. N'y étant pas parvenus, ils ont jeté 
le masque et rejoint toutes les autres 
métropoles occidentales qui - dès le 
premier jour et sans exception aucu­
ne - ont fait bloc autour de Margaret 
Thatcher. 

Les Malouines ? Elles ont été conqui­
ses par la Grande-Bretagne au siècle 
dernier dans le cadre de sa politique 
d'expansion militaire et coloniale. Elles 
ont été conquises sur l'Argentine. Et la 

poignée d'habitants qui s·y trouvait en a 
alors été expulsée. Elles ont été utilisées 
par l'impérialisme britannique comme 
base navale pour contrôler ce qui a été 
longtemps le passage obligé entre 
l"Atlantique et le Pacifique. Elles furent 
longtemps considérées comme des 
tremplins pour mener des opérations 
militaires contre les pays du continent 
latino-américain. 

Les enjeux, à terme ? Ce n· est certai­
nement pas le droit à l'autodétermina­
tion des quelques centaines d'habitants 
des iles comme voudrait le faire croire 
Margaret Thatcher. Cette poignée de 
colons se veut et s· affirme britannique. 
Jusqu'à la caricature. Pour compenser 
l'éloignement de la métropole. Parler 
d'autodétermination, c· est suggérer 
qu'ils constituent l'embryon d"une na­
tion. Ridicule ! 

Non. Les enjeux sont autres. C'est la 
crédibilité militaire de Londres dans le 
cadre du système de défense occidental 
et le maintien de l'actuel gouvernement 
conservateur. Ce sont les richesses de 
l'Antarctique et la position stratégique 
de ces îles dans l'Atlantique-Sud. Ce 
sont aussi les gisements pétroliers dé­
couverts à proximité de leurs côtes. 

Répétons-le, une fois de plus: dans 
ce conflit, la position de spectateur est 
impossible. Le mouvement ouvrier et ré­
volutionnaire international doit œuvrer à 
la défaite de lïmpérialisme britannique 
dans la guerre réactionnaire qu'il vient 
de déclencher. Il doit aussi œuvrer à la 

reconnaissance de la souveraineté ar­
gentine sur les Malouines. 

En Europe comme aux Etats-Unis, il 
faut s"opposer aux mesures de blocus 
et de boycott économique contre I' Ar­
gentine. Leurs effets pénaliseront avant 
tout les victimes de la dictature : les 
masses exploitées et réprimées. Seuls 
les impérialistes britanniques peuvent en 
bénéficier. Ce sont là des décisions qui, 
sur le fond, visent non pas la dictature 
mais la nation argentine. Les travailleurs 
européens n·ont aucun intérêt à ap­
puyer, à être complices, de quelque ma­
nière que ce soit, de l'alliance impérialis­
te internationale de leurs propres ex­
ploiteurs contre cette nation. 

Ils doivent au contraire être solidai­
res du sentiment anti-impérialiste qu'ex­
priment les travailleurs argentins à tra­
vers leur volonté de défendre la souve­
raineté de leur pays sur les Malouines. 
Cela ne signifie en rien un quelconque 
soutien à Galtieri. 

« Les Malouines sont argentines, la
dictature non! >>, scandaient-ils par di­
zaines de milliers, l'autre jour, sur la Pla­
za de Maya. C'est dire qu'il est possible 
aujourd"hui d"œuvrer à la défaite des im­
périalistes sans renoncer au combat 
contre le régime militaire. Pour tous les 
défenseurs des intérêts des travailleurs 
et des peuples opprimés de par le mon­
de, les deux sont indissociables. 

Le combat pour le renversement de 
la dictature, c'est aussi celui pour un 

gouvernement libérant le pays de l'em­
prise impérialiste, assurant les libertés 
démocratiques, résolvant la crise dans 
l"intérêt des masses laborieuses. Il est à 
l'ordre du jour ! 

En France, nous devons dénoncer les 
hypocrisies honteuses du gouvernement 
socialiste. 

Il y a quelques semaines, il livrait en­
core des armes à la dictature. Armes en 
tous genres. Pour la guerre et pour la ré­
pression. Et ne doutons pas que, dans le 
secret de leurs bureaux, les marchands 
de canons du ministère de Défense sou­
haitent que les militaires argentins fas­
sent la preuve de la qualité du matériel 
français : quelques centaines de morts 
sont tellement plus efficaces que nïm­
porte quel catalogue pour décrocher de 
nouveaux marchés ! 

Mais Mitterrand-Mauroy-Cheysson 
savent distinguer intérêts immédiats et 
intérêts stratégiques. le secondaire de 
r essentiel. Et I" essentiel pour eux, au­
jourd"hui, c'est la solidarité avec Marga­
ret Thatcher et la City de Londres. C'est 
la solidarité impérialiste ! 

Oue cessent les combats ! 

Retrait immédiat des forces britanniques 
de !"Atlantique sud! 

Solidarité avec les exploités 
et les réprimés d"Arqentine ! 

Le 4 mai 1982 
Jean-Pierre Beauvais 

... 




